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Avant-propos 
 

La rédaction de ce rapport a bénéficié de l’appui scientifique et financier d’Orange. 

Ce rapport est le rapport le livrable de synthèse d’un projet de recherche intitulé « MPEIS-COV 

«  Les micro et petites entreprises de l’informel sénégalais face à la COVid-19 »  coordonné par 

le laboratoire LAM (Les Afriques dans le Monde – Sciences Po Bordeaux – UMR CNRS 5115) et 

financé par la direction de la recherche d’Orange Innovation, l’objectif du projet est de ren-

forcer la compréhension des usages numériques des entrepreneurs informels en Afrique Sub-

saharienne dans le contexte de la crise de la Covid-19. [Contact Orange : Fabienne GIRE [fa-

bienne.gire@orange.com] 
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Résumé exécutif  

Contexte et objectif  

La crise de la Covid-19 a remis sur le devant de la scène la place prépondérante qu’occupent les économies 
informelles en Afrique subsaharienne. Face au choc macroéconomique inédit consécutif aux effets de la pandé-
mie de la Covid-19 et aux mesures prise pour y faire face, l’informel ne semblent pas avoir joué son rôle con-
tracyclique habituel. Des estimations générales précisent qu’au plus fort de la crise le nombre d'emplois infor-
mels dans les PED a chuté de 20%, environ le double de l'impact sur l'emploi formel. Au-delà de ces statistiques 
globales, il reste nécessaire de documenter plus précisément les effets de ce choc sur l’emploi et les micro et 
petites entreprises (MPE) de l’informel. Car si ces activités sont souvent vues comme particulièrement vulné-
rables, elles présentent aussi un certain nombre de caractéristiques pouvant favoriser une relative flexibilité 
voire résilience en situation de crise. Ainsi en est-il notamment de la digitalisation des pratiques entrepreneu-
riales depuis une quinzaine d’années. Le téléphone mobile s’est en effet rapidement imposé comme imposé 
comme un outil de travail indispensable offrant de nouvelles possibilités pour ces unités de production infor-
melles (coordination et paiement à distance, diffusion et promotion sur internet, etc.). Les spécificités de la crise 
de la covid-19 (confinement, distanciation sociale) auraient même favorisé une « grande accélération » dans les 
usages du numérique. Si une littérature récente aborde les effets du choc Covid sur les dynamiques entrepre-
neuriales et les usages numériques en Afrique, elle couvre toutefois très insuffisamment l’informel. Le présent 
rapport se propose alors d’explorer les usages numériques des MPE de l’informel de Dakar (Sénégal) face à la 
crise de la Covid-19.  

Terrain d’étude, données et méthodes 

Au Sénégal, la première vague de l’épidémie s’est déroulée de mars à septembre 2020 et la seconde de janvier 
à mars 2021. Des mesures de restrictions (couvres feux, restrictions à la circulation des biens et des personnes, 
fermeture des marchés, etc.) ont immédiatement été mises en place mais sous la pression des opérateurs éco-
nomiques et des réactions sociales elles ont rapidement fait l’objet d’assouplissements. Si la situation en matière 
de restriction a ainsi plus été celle d’un « semi-confinement » et que la propagation du virus s’est finalement 
révélée moindre qu’attendu, l’impact macroéconomique et social a néanmoins été conséquent. Le PIB a chuté 
de 1,3% en 2020 et l’incidence de la pauvreté à Dakar est passée de 11 à 23%. A l’écart des politiques de soutien 
aux petites et moyennes entreprises, les MPE informelles ont donc continué à exercer en s’ajustant et subissant 
de sérieuses réduction de revenus.  

Ce rapport de synthèse s’inscrit dans le cadre du troisième projet de recherche issu du partenariat LAM-
Orange qui depuis 2016 se donne pour objectif d’éclairer les usages numériques (téléphone mobile et internet) 
au sein de l’informel urbain à Dakar (Sénégal). Trois grandes fonctions du téléphone mobile sont plus précisé-
ment analysées (les usages de coordination marchande ; de paiement et financement – mobile money ; de ges-
tion interne). Une originalité et un apport important du partenariat est la constitution d’une cohorte inédite de 
500 établissements représentatifs de l’informel de la région de Dakar (Sénégal) que nous suivons depuis 2017. 
Nous disposons ainsi de trois points d’observation : 2017 (n=500), 2019 (n=328), 2022 (n=231). Des enquêtes 
quantitatives nous ont permis de collecter des informations détaillées sur les caractéristiques sociodémogra-
phiques des entrepreneurs, les caractéristiques et les performances de leur activité ainsi que leur équipement 
et leurs usages en matière de téléphonie et d’internet. Des entretiens qualitatifs ont également été menés.  

Afin d’étudier les usages numériques des entrepreneurs de l’informel Dakarois face à la crise de la Covid-19, 
trois hypothèses sont discutées dans le rapport. La première s’intéresse aux grandes tendances en matière d’ex-
pansion des usages professionnels du téléphone mobile : les données confirment-elles une digitalisation des pra-
tiques entrepreneuriales entre 2017 et 2022 ? Ensuite, prenant appui sur les débats observables au sein de la 
littérature, deux autres hypothèses concernent l’articulation entre le choc Covid et les usages numériques. L’une 
discute du rôle des pratiques numériques des entrepreneurs comme facteur de résilience face au choc. L’autre 
aborde le rôle du choc Covid en faveur d’une éventuelle accélération des usages digitaux. Les analyses produites 
reposent sur différentes méthodologies statistiques et notamment les outils de la statistique descriptive et mul-
tidimensionnelle mais aussi de la statistique inférentielle (régressions linéaires, modèles à effets fixes) et quasi-
expérimentale (modèle en double-différences). Toutes les analyses et comparaisons menées entre les trois an-
nées sont bien sûr conduites sur la cohorte commune des 231 entrepreneurs retrouvés en 2022. 
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Principaux résultats  

Le premier résultat important du rapport est celui de l’expansion constante des usages professionnels du té-
léphone mobile au sein de l’échantillon étudié. D’abord, en termes d’accès, la quasi-totalité des entrepreneurs 
interrogés sont désormais équipés d’un smartphone (89% en 2022 contre 68% en 2017). On observe ensuite des 
taux d’adoption des usages de coordination one to one qui arrivent presque à saturation avec une progression 
régulière sur la période : en 2022, 97% des entrepreneurs utilisent leur téléphone pour la coordination aval – 
avec les clients – et 87% pour la coordination amont – avec les fournisseurs (contre respectivement 91% et 70% 
en 2017). Plus intéressant encore, on note une augmentation de l’adoption ou l’intensification des usages du 
mobile les plus avancés. Le recours à internet pour des raisons professionnelles fait l’objet d’une adoption crois-
sante et concernent désormais 84% des entrepreneurs (contre 70% en 2019). La digitalisation des transactions 
monétaires n’échappe pas à cette augmentation dans la diffusion et l’intensification des usages avancés du mo-
bile :  en 2022, 63% des entrepreneurs utilisent le mobile money à des fins professionnelles de manière hebdo-
madaire (contre 26% en 2017). Nous observons aussi un essor significatif de l’usage du téléphone mobile à des 
fins de gestion interne de l’activité. Ces résultats se traduisent par des profils d’usagers qui se complexifient. Là 
où nous observions en 2017 près de 30% d’usagers simples, ils ne sont plus que 7,4% en 2022. Inversement les 
profils d’usages avancés des « entrepreneurs digitaux » représentent aujourd’hui près de 45% de l’échantillon 
contre moins de 22% en 2017.  

Le second résultat confirme que les usagers numériques semblent mieux armés pour faire face au choc. L’im-
pact du choc Covid sur les unités de production informelles de Dakar a été manifeste : 36% ont fermé au moins 
quelques jours et 26% ont connu une fermeture de longue durée. La quasi-totalité d’entre elles déclarent avoir 
connu une baisse drastique de leur activité (ventes et heures d’ouverture). Que cela soit du point de vue de la 
survie de l’activité, de la croissance de ses ventes, ou de la perception d’un retour à la normal des ventes après 
la crise, nos résultats soutiennent l’idée que l’appropriation croissante des technologies mobiles par les entre-
preneurs informels de Dakar est un vecteur de résilience face aux chocs. Nous montrons notamment que les 
activités des entrepreneurs aux usages les plus avancés du numérique (« entrepreneurs digitaux ») ont une pro-
babilité de survie de 20 points de pourcentage plus élevée que celles des entrepreneurs aux usages simples.  

Le troisième résultat porte sur l’hypothèse de la « grande accélération » des usages suite au choc Covid. Tout 
d’abord, nos résultats montrent qu’il y a eu très peu d’adoption de nouvelles pratiques commerciales numé-
riques pendant la crise. Seuls 7% des entrepreneurs ont adopté la vente en ligne alors qu’ils ne la pratiquaient 
pas auparavant. Les usages de base du numérique suivent la tendance de fond avec une diminution des usages 
avec le ralentissement de l’activité pendant la crise. Seuls les usages les plus avancés (internet pour vendre, 
mobile money) progressent et s’intensifient même pendant la crise. Un tel constat ne suffit pour autant pas pour 
confirmer la « grande accélération » car au même moment l’arrivée de Wave a aussi créer un choc d’offre im-
portant modifiant les pratiques numériques des usagers. Nous testons alors l’influence de l’effet « Covid » face 
à l’effet « Wave » sur les changements de pratiques numériques en matière de coordination (adoption, intensité) 
et de gestion interne. Nos résultats montrent que le choc Covid n’a pas d’effet significatif sur l’accroissement de 
ces usages. Les changements observés en la matière se produise au fil du temps, indépendamment du choc. En 
revanche nous observons que l’expansion des usages du mobile money joue un rôle important dans l’évolution 
de ces pratiques. Et, dans ce cadre, nous confirmons un effet d’offre liée à l’arrivée de Wave sur le marché.  

Limites et perspectives  

Dans l’ensemble, nos résultats attestent de l’impact considérable du choc Covid sur les MPE informelles de 
Dakar. A défaut de bénéficier des programmes de soutien gouvernementaux (seuls 12% ont bénéficiés d’aides 
pour leur entreprise), ces dernières ont dû s’ajuster et maintenir leur activité. Dans un contexte de digitalisation 
des usages que nos données confirment depuis 2016, le numérique semble participer d’une meilleure résilience 
pour les MPE informelles de Dakar. En revanche, la crise de la Covid-19 ne semble pas avoir joué pour le moment 
un rôle catalyseur ou accélérateur comparativement à des effets d’offre plus classiques (arrivée de Wave). Evi-
demment nos analyses présentent certaines limites. Du fait de l’attrition, nous n’observons que des survivants, 
probablement les mieux armés pour évoluer tant dans leurs usages numériques que dans les performances de 
leur activité. La taille réduite de l’échantillon ne permet pas non plus d’affiner l’analyse pour mieux tenir compte 
de l’hétérogénéité intrinsèque de l’informel (distribution des effets par secteurs d’activités ou selon les caracté-
ristiques sociodémographiques des entrepreneurs). Toutefois, nos résultats invitent à poursuivre de tel re-
cherche en données de panel sur de plus larges échantillons. Une autre piste de recherche consiste à croiser les 
résultats issus d’enquêtes de terrain avec ceux issus de base de données d’opérateur. 
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0. Introduction. Le choc Covid, l’informel et le numérique en 

Afrique : l’apport de l’enquête sur Dakar.   

La pandémie de la Covid-19 a déclenché la plus grande crise économique mondiale depuis 

plus d’un siècle. La conjonction d’un choc d’offre négatif (arrêt ou fermeture d’usines, pertur-

bations des chaînes d’approvisionnement des firmes, etc.) et d’un choc de demande négatif 

(ralentissement de la consommation des ménages du fait des mesures de confinement, incer-

titude et report des plans d’investissement, etc.) a provoqué une violente récession écono-

mique. Sur l’année 2020, 90% des pays ont connu une contraction de l’activité économique et 

le PIB mondial a diminué d’environ 3% (Banque Mondiale, 2022). Pour la première fois en une 

génération, la pauvreté mondiale a augmenté. En 2021, environ 97 millions de personnes sup-

plémentaires ont basculé sous le seuil de 1,90 $ par jour, ce qui a fait passer le taux de pau-

vreté mondial de 7,8 à 9,1 % (Sanchéz Paramo et al., 2021). Au niveau mondial, on estime ainsi 

que trois à quatre années de progrès vers l'éradication de l'extrême pauvreté ont été perdues.  

Si les effets de cette crise ont été ressentis dans le monde entier et qu’aucun pays n'a été 

épargné, les pays en développement (PED) et les populations les plus vulnérables ont été par-

ticulièrement impactés (Rioux et al., 2020 ; Bundervoet et Davalos, 2021). A la différence de 

précédentes crises, comme la crise financière internationale de 2008 qui avait relativement 

épargnée les PED, la crise économique liée à la covid-19 s’est d’abord manifestée dans l’éco-

nomie réelle. La réduction massive du commerce international et des investissements, la 

chute des cours des matières premières, ainsi que le tarissement des sources de financement 

externes ont été les principaux canaux de transmission de cette crise aux PED. Mais au-delà 

de la vulnérabilité de ces économies aux chocs exogènes, ce sont aussi les mesures prises pour 

endiguer la crise sanitaire (confinements, fermeture des écoles, restrictions sur les rassemble-

ments publics, fermeture des marchés, couvre-feux, restrictions sur les mouvements internes 

et fermetures de frontières) qui ont été lourdes de conséquences pour le fonctionnement des 

économies et les conditions de vie des populations les plus vulnérables. En Afrique subsaha-

rienne, si les effets sanitaires de la pandémie ont finalement été de moindre ampleur qu’at-

tendus, les effets économiques et sociaux de la pandémie n’en sont pas moins redoutables 

(Morsy et al., 2020 ; World Bank 2020 ; Eboko et Schlimmer, 2020). Le choc Covid a eu pour 

conséquence une récession inédite depuis 25 ans, avec un taux de croissance du PIB réel de -

1,3 % en 2020 (Osman et Yoka, 2022). Selon les données de la Commission économique pour 

l'Afrique des Nations Unies (CEA, 2021), les perturbations causées par la pandémie de COVID-

19 ont fait basculer 55 millions d'Africains dans l'extrême pauvreté en 2020.  
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La crise de la Covid-19 a également eu pour effet d’attirer l’attention sur la place prépon-

dérante des économies informelles1 sur le continent et les enjeux qui y sont associés en ma-

tière de développement et d’émergence. L’informel a ainsi été remis sur le devant de l’agenda 

international (Gallien et Van Den Boogaard, 2021 ; Ohnsorge et al., 2022 ; Meagher, 2022 ; 

OECD, 2023). Les statistiques produites sur le secteur informel montrent que ce dernier em-

ploie près de 79.2% de la population et contribue en moyenne à 39 % du PIB de la région 

subsaharienne (ILO, 2018 ; Medina et Schneider, 2019)2. L'entrepreneuriat y est ainsi majori-

tairement informel, représentant environ 90% des activités (Choi et al., 2020). L’économie 

informelle est ainsi la source principale de revenu pour une grande majorité de la population. 

Habituellement, l’informel est vu comme une sorte de « filet » de sécurité en contexte de crise, 

avec une dynamique plutôt contracyclique en absorbant les travailleurs ayant perdu leur em-

ploi formel. Dans le cadre de la crise de la Covid-19, l’économie informelle est au contraire 

apparue comme un facteur potentiellement aggravant de la vulnérabilité des économies et 

sociétés du continent (Ohnsorge et al., 2022 ; ILO, 2023 ; OECD, 2023). D’un côté, dans l’im-

possibilité de travailler à distance, les travailleurs de l’informel ont été particulièrement im-

pactés par les mesures d’endiguement de la pandémie. Outre les mesures de confinement, de 

couvre feux ou de fermeture des marchés, les restrictions de la circulation des personnes et 

des voitures entre les régions et les villes misent en place dans de nombreux pays ont entraîné 

des pénuries d'approvisionnement en marchandises pour les commerçants (même lorsque les 

marchés n'étaient pas fermés). Dans ce contexte, comme le souligne l’OIT (2020b), les micro 

petites et moyennes entreprises semblent être particulièrement vulnérables car elles dispo-

sent généralement de moins d’actifs et de trésorerie que les grandes entreprises, de même 

qu’elles sont souvent bien moins productives. D’un autre côté, l’informel est apparu comme 

un facteur pouvant limiter l’efficacité des mesures d’endiguement et d’accompagnement des 

gouvernements (Ohnsorge et al., 2022). Faute d’autres sources de revenu, en l’absence d’ac-

cès aux dispositifs de protection sociale, les travailleurs de l’informel seraient moins enclins 

au respect des mesures de distanciation. De même, en étant non bancarisées et enregistrées, 

les micro et petites entreprises (MPE) de l’informel resteraient en marge des politiques de 

soutien aux secteurs productifs. La crise a ainsi (une fois de plus), révélé la difficulté de saisir 

toute la complexité des enjeux associés à l’informel en Afrique. Elle intervient de plus dans un 

contexte de transformation numérique rapide du continent auquel l’informel n’a pas échappé 

(World Bank, 2016 ; Nguimkeu et Okou, 2020), les entrepreneurs informels se saisissant au 

                                                      
1 Pour une revue de littérature détaillée sur les débats relatifs à la notion de secteur informel, voir le rapport « Les TIC : une 
réponse au défi du développement des micro et petites entreprises informelles en Afrique sub-saharienne ? » (Berrou et al., 
2017 - Rapport d’expertise n°1 ; CRE N° G06131 LAM-ORANGE). Le lecteur peut aussi se référer à Berrou (2014) et Berrou et 
Eekhout (2019). De manière générale, Pour autant, on estime qu’il existe aujourd’hui un certain consensus au sein de la 
communauté scientifique pour considérer l’économie informelle comme l’ensemble des activités génératrices de revenus 
exercées, plus ou moins (avec des degrés divers), en dehors des règles institutionnelles ou du cadre des réglementations de 
l’Etat (législation pénale, sociale ou fiscale, comptabilité nationale) (Castell et al., 1989 ; De Soto, 1986 ; Feige, 1990). 
2 Les estimations de la contribution du secteur informel au PIB reposent souvent sur des méthodes indirectes (simulation sur 
la base de modèles macroéconomiques) faisant l’objet de nombreuses critiques (Pellet, 2014).  
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contraire parfois de manière tout à fait originale et inédite des opportunités offertes par les 

outils digitaux et notamment le téléphone portable (Mbuyisa et Leonard, 2017 ; Berrou et al., 

2020 ; Atiyas et Dutz, 2021 ; Eekhout et al., 2023).  

Les effets de cette crise sur les dynamiques entrepreneuriales informelles et les usages nu-

mériques qui s’y développent font donc l’objet d’une attention spécifique dans une littérature 

certes récente mais en rapide expansion. Cette introduction se propose d’en restituer les prin-

cipaux enseignements avant de présenter le contexte et les données du présent de rapport 

de synthèse issue du projet LAM-Orange intitulé « Les micro et petites entreprises de l’informel 

sénégalais face à la Covid-19 (MPEIS-COV) » (CRE N°L08051) 

0.1. Des économies informelles durement impactées par le choc Covid  

A l’échelle mondiale, l’emploi informel reste la norme. En 2019, avant la pandémie de CO-

VID-19, l’emploi informel concernait près de 2 milliards de travailleurs, soit 6 travailleurs sur 

10 au niveau mondial et 5 travailleurs sur 10 si l'on exclut l’agriculture (ILO, 2023). Par-delà 

l’hétérogénéité des économies informelles dans les pays en développement (PED), ces der-

nières ont été particulièrement exposées aux conséquences du choc Covid. La nature et les 

caractéristiques mêmes de ces emplois les rendaient en effet plus vulnérables (OECD, 2023). 

L’informel est notamment plutôt développé dans des secteurs qui ont été lourdement impac-

tés par les mesures de confinement (commerces et services à la personne, comme la restau-

ration par exemple, mais aussi l’agriculture, en difficulté pour vendre ses produits au marché). 

Les possibilités de télétravail pour ces activités étaient évidemment extrêmement limitées. 

Par ailleurs, il est aussi plus aisé de mettre fin à des relations de travail informelles lorsque 

l’activité économique se retrouve en grande difficulté. Et dans le même temps, retrouver un 

emploi dans le secteur formel en pleine crise était extrêmement difficile. Enfin, comme évo-

qué plus haut, la nature informelle de ces emplois et activités les conduit à rester bien souvent 

hors du ciblage des mesures de soutien et programmes de maintien de l’emploi des pouvoirs 

publics. Ainsi, si l’ensemble des travailleurs, formels comme informels a été impacté par la 

crise de la Covid-19, les travailleurs informels étaient toutefois plus susceptibles que les tra-

vailleurs formels de perdre leur emploi et de quitter le marché du travail. De manière quelque 

peu inédite, l’économie informelle n’a donc pas joué son rôle contracyclique et n’a pas cons-

titué un filet de sécurité pour les travailleurs formels. 

Les estimations globales proposées dans deux rapports récents de l’OIT et de l’OCDE préci-

sent qu’au plus fort de la crise, le nombre d'emplois informels dans les PED a chuté de 20 %, 

environ le double de l'impact sur l'emploi formel (OCDE, 2023 ; ILO, 2022). Paradoxalement, 

cette chute drastique de l’emploi informel au deuxième trimestre de 2020 a conduit à une 

formalisation ponctuelle du marché du travail dans de nombreux pays. Mais une formalisation 
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consécutive à la destruction d’emplois informels et non la création d’emplois formels. La fi-

gure 0.1. montre l’ampleur du choc sur l’emploi informel. Toutefois, après la contraction du 

deuxième trimestre, l’emploi informel s’est redressé plus rapidement que l’emploi formel. 

Trois facteurs sont ici évoqués : le retour des travailleurs informel à leurs activités ; l’entrée 

dans l’emploi informel de nouveaux venus auparavant hors du marché du travail (cherchant à 

compenser les pertes de revenus du ménage) ; un processus d’informalisation des emplois 

auparavant pourvus par le secteur formel. Les deux rapports mettent aussi en avant comment 

l’impact du choc en matière d’emploi a particulièrement touché les femmes, contribuant à 

creuser les inégalités de genre. Les femmes sont en effet surreprésentées dans les secteurs 

les plus touchés par la crise, notamment dans l’informel (restauration, services domestiques, 

commerce de détail, etc.). Ainsi, la part des femmes employées dans le secteur informel aurait 

diminué de 24 % au deuxième trimestre 2020 ; contre 18% pour les hommes.  

   Figure 0.1. Evolution de l’emploi informel et formel (population âgée de 15-64 ans) 

 

  Source : OECD (2023)

Si des analyses en temps réel sont évidemment complexes à mener, la littérature acadé-

mique s’est toutefois assez rapidement emparée du sujet et plusieurs travaux analysent les 

conséquences de la crise de la covid-19 sur les conditions de vie des ménages, l’emploi et les 

firmes. Dans cette littérature, de nombreux travaux portent sur les pays riches (Forsythe et al., 

2020; Adams-prassl et al. 2021 ; Crossley et al., 2021). Une littérature peut être plus émer-

gente porte aussi sur les pays en développement, pour lesquels l’accès aux données et les 

dispositifs d’enquêtes de suivi de la situation des ménages et des entreprises pendant le Covid 

ont été plus limités. Deux angles d’analyses nous intéressent ici tout particulièrement : les 

travaux portant sur les effets de la crise de la covid-19 sur le marché du travail et les conditions 

de vie des ménages et les travaux portant plus spécifiquement sur l’impact de la crise sur les 

entreprises et en particulier les MPE de l’informel.  
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Figure 0.2. Nombre moyen de jours travaillés par semaine (2020-2021) 

 
Source : Chen et al. (2022)

Parmi les études portant sur les conditions de vie des ménages et l’emploi, Egger et al. (2021) 

mobilisent des données provenant de plus de 30 000 ménages interrogés dans le cadre de 16 

enquêtes inédites conduites dans neuf pays d'Afrique (Burkina Faso, Ghana, Kenya, Rwanda, 

Sierra Leone), d'Asie (Bangladesh, Népal, Philippines) et d'Amérique latine (Colombie). Pour 

chaque échantillon, au moins une enquête téléphonique a été menée au cours de la période 

avril-juin 2020. Les résultats témoignent de l’ampleur du choc. La proportion de ménages 

ayant subi une baisse de revenu va de 8 à 87% selon les contextes, avec une médiane à 68%. 

Les proportions de personnes déclarant une baisse de l’emploi sont tout aussi élevées, allant 

de 5 à 49 % avec une médiane à 30 %. Dans la plupart des pays, une grande partie des per-

sonnes interrogées font aussi état d'un accès réduit à différents services comme l’accès aux 

marchés et aux soins de santé. L’ensemble ce ces facteurs conduit inévitablement à des ni-

veaux plus élevés d’insécurités alimentaires. Au cours de la période d'enquête, entre 9 et 87% 

des personnes interrogées ont été contraintes de sauter ou de réduire leurs repas (médiane à 

45 %). Chen et al. (2022) étudient plus spécifiquement l’impact de la crise de la Covid-19 sur 

les travailleurs informels dans 11 villes de cinq régions (Afrique, Asie, Europe de l’est, Amé-

rique latine, Amérique du nord). Fondés sur une méthode mixte (entretiens téléphoniques par 

questionnaire et entretiens qualitatifs), deux rounds d’enquêtes ont été réalisés (mai-août 

2020 ; juin-août 2021). Le volet quantitatif a porté sur 2 231 travailleurs, dont 1 849 provenant 

de quatre secteurs principaux du travail informel urbain : le travail domestique, le travail à 

domicile, la vente de rue/le commerce de marché et le ramassage des déchets. Les résultats 

confirment l’impact considérable de la pandémie et des mesures d’endiguement sur les tra-

vailleurs informels. La figure 0.2. montre l’impact moyen sur le nombre de jours travaillés. 

Celui-ci passe de 5.5 en février 2020 à 1.3 en avril de la même année. A là mi-2021, ce nombre 

moyen repasse à 4 jours travaillés, un chiffre toujours en dessous de la moyenne pré-Covid. 

Dans toutes les villes, près de deux tiers (65 %) des personnes interrogées ont indiqué ne pas 

travailler du tout pendant les pics de fermeture/restrictions d’avril 2020. Quelques mois plus 



11 
 

tard, à la mi-2020, lorsque les restrictions les plus sévères ont été assouplies voire levées, la 

plupart des personnes interrogées étaient retournées au travail, mais plus d'un tiers d'entre 

elles étaient toujours dans l'incapacité de travailler.         

Au regard de l’impact sur les revenus, l’étude montre que pour l'ensemble de l'échantillon, 

le revenu médian était d'un peu plus d'un tiers (35 pour cent) des niveaux pré-COVID. Le re-

tour lent et inégal au travail à temps plein a de fait coïncidé avec une stagnation de la reprise 

des revenus. Au milieu de l'année 2021, la reprise des revenus dans l'ensemble des échantil-

lons de la ville n'était que de 64 % (médiane) des niveaux d'avant Covid. Dans des contextes 

où les aides publiques ont été inadéquates et sporadiques, Chen et al. (2022) éclairent aussi 

la manière dont les personnes interrogées et leur ménage ont eu recours à différentes straté-

gies d'adaptation pour acheter de la nourriture et payer d'autres biens et services essentiels 

(loyer, services publics, soins de santé et éducation). Ainsi 46% d’entre elles ont emprunté de 

l'argent, 35 % ont puisé dans leurs économies lorsque près de 25% ont réduit leur consomma-

tion de produits alimentaires et non alimentaires. Un des résultats majeurs de l’étude est aussi 

de montrer que si les canaux par lesquels les différents types de métiers et secteurs ont été 

impactés peuvent être parfois différents, tous ont été amplement impactés. Des travaux plus 

ciblés ont aussi porté sur des pays ou localités spécifiques en Afrique. Balde et al. (2020) utili-

sent des données d’enquête en temps réel pour évaluer les effets du Covid-19 sur le marché 

du travail au Sénégal, au Mali et au Burkina Faso3. Les auteurs montrent qu’en moyenne en-

viron 25 % des travailleurs des trois pays ont perdu leur emploi à la fin du mois d'avril 2020. 

Par ailleurs, les travailleurs de l'économie informelle sont plus susceptibles de perdre leur em-

ploi et de voir leurs revenus diminuer. La réception d’envois de fonds est en revanche de na-

ture à atténuer le choc de revenu pour les travailleurs informels. Evaluant les effets de la pan-

démie sur les conditions de vie des ménages à Abidjan, Dupas et al. (2023) ont recueilli des 

données d'enquête de panel sur plus de 2 500 personnes des quartiers pauvres du Grand 

Abidjan pendant la période précédant et suivant immédiatement le début de la pandémie. Les 

auteurs montrent des baisses marquées de l’emploi, des heures travaillées, des revenus et de 

la consommation alimentaire dans les premiers mois qui ont suivi le début du Covid-19. Ils 

constatent également que les personnes interrogées ont reçu davantage de transferts privés 

en provenance d’autres régions du pays, à un moment où les envois de fonds de l'étranger 

ont chuté. Enfin, Schotte et al. (2023) évaluent rigoureusement l’impact causal des politiques 

de confinement sur l’emploi et les revenus des populations urbaines au Ghana. Les auteurs 

utilisent un modèle en double différence pour comparer les effets des mesures de confine-

ment entre district traités (sous lockdown) et non traités (sans lockdown). A partir des échan-

tillons de l’enquête socio-économique en panel de l’institut statistique du Ghana (GSPS), des 

                                                      
3 Enquête en ligne auprès de 900 personnes entre le 20 avril et le 1er mai 2020 : Burkina Faso (263), Mali (346) et Sénégal 
(291). L'enquête a été conduite via Facebook et a ciblé des individus âgés de 18 ans et plus. 



12 
 

données ont été collectées par téléphone auprès de 648 travailleurs des zones urbaines entre 

août et septembre 2020. Les mesures de confinement ont provoqué une baisse significative 

de l’emploi de 34,3 points de pourcentage au cours de la période de lockdown ainsi qu’une 

baisse des revenus de 25,8% à 34,9%. Cet impact est principalement dû à l’arrêt de leur acti-

vité par les travailleurs indépendants du secteur informel. Là aussi, les auteurs mettent en 

évidence que les femmes ont été particulièrement impactées.  

Un autre pan de cette littérature récente place la focale sur les firmes afin d’évaluer les 

effets de la pandémie sur leurs revenus et modes de fonctionnement. Comme nous venons 

de le voir, l’informel a été particulièrement exposé aux effets du choc Covid. De manière gé-

nérale, la littérature tend à montrer que les micro, petites et moyennes entreprises (MPME) 

sont plus vulnérables que les grandes entreprises en raison de leurs ressources financières 

limitées et de leurs moindres marges de manœuvre pour faire face aux chocs extérieurs 

(Asgary et al., 2020 ; OCDE, 2020). Nan et Park (2022) considèrent que quatre facteurs princi-

paux participent de la vulnérabilité des MPME. Le facteur financier est relatif à la faiblesse de 

leur trésorerie et aux difficultés d’accès aux services financiers, en particulier au crédit. Le 

facteur travail traduit la dépendance à une force de travail limitée et non aisément rempla-

çable en situation de crise. Le facteur logistique renvoie au fait que ces MPME ont générale-

ment peu d’alternatives en matière de chaînes d’approvisionnement si pour quelques raisons 

leur réseau habituel est inaccessible. Enfin, le facteur marché correspond à la difficulté de 

s’adapter aux changements brutaux du marché, notamment en matière de comportement de 

consommation des ménages en situation de crise (modification de la demande). Un débat 

existe toutefois, au regard du potentiel de flexibilité et d’ajustements dont disposaient les plus 

petites entreprises (small is beautiful ; Schumacher, 1973). En raison de leur exposition cons-

tante à un niveau élevé d'incertitudes, les MPME développeraient un fort « instinct de survie » 

et adopteraient des modèles d’organisation leur permettant de prospérer même dans des 

situations économiques difficiles (Sullivan et Branicki, 2011). Les études portant sur les pays 

en développement montrent toutefois que ces firmes ont été particulièrement impactées par 

les effets de la pandémie.  

Apedoh-Amah et al. (2020) évaluent l’impact à court terme de la pandémie sur un échantil-

lon inédit d’entreprises du monde entier (avec une proportion plus significative de pays en 

développement). Ces données collectées par la Banque Mondiale couvrent plus de 100000 

entreprises dans 51 pays présentant des niveaux de revenu et d’exposition au choc différents 

(de l'Afghanistan à l'Italie). Les entreprises enquêtées par téléphone relèvent de la quasi-to-

talité des secteurs de l'économie. Si elles sont majoritairement formelles, pour certains pays 

l’échantillon couvre des entreprises informelles. Les résultats de l’étude montrent que le choc 

COVID-19 a été sévère et généralisé dans les entreprises, avec un impact négatif persistant 

sur le chiffre d’affaire. Environ 84 % des entreprises en moyenne, tous pays confondus, ont 
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signalé une réduction de leurs ventes au cours des 30 derniers jours précédant l'entretien, par 

rapport à la même période de l'année précédente. La moyenne internationale suggère une 

réduction des ventes d'environ 49% par rapport à la même période de l'année précédente. 

Même si près de 90 % des entreprises sont ouvertes 10 semaines après le pic de l'épidémie, 

l'impact négatif de l'épidémie sur le chiffre d'affaires des entreprises se maintien de manière 

non négligeable : la baisse moyenne des ventes dans les 4 premières semaines suivant le pic 

du choc se situe entre 60% et 75%, au cours des mois suivants, la baisse des ventes se réduit 

à 47 % au cours de la semaine 8, 47 % au cours de la semaine 12 et 43 % après la semaine 16. 

Il existe également des différences en termes de taille, les MPME étant plus exposées à la 

fermeture de leur activité et la réduction de leur chiffre d’affaire. 6 semaines après le pic de 

l'épidémie de COVID-19, la probabilité d'ouverture est toujours inférieure ou proche de 75 % 

pour les MPME. En matière d’emplois, l’ajustement s'est opéré principalement au niveau de 

la marge intensive (congés et la réduction du temps de travail) (44% des entreprises), une 

petite partie des entreprises ayant licencié des travailleurs (12%). Les petites entreprises sont 

aussi confrontées de manière disproportionnée à des contraintes financières plus importantes. 

S’appuyant là aussi sur des données collectées la Banque Mondiale dans le cadre des « rapid 

business survey » coordonnés par le département « Entreprise » (qui assure les « enterprise 

surveys »), Aga et Maemir (2021) analyse l’impact du Covid-19 et les stratégies d’adaptation 

des entreprises africaines en comparaison des firmes d’autres régions. Les données sont is-

sues d’enquêtes représentative auprès d’entreprises formelles non agricoles de 38 pays, dont 

8 en Afrique subsaharienne. Les résultats montrent que l’impact de la pandémie sur les firmes 

(contractions des ventes et de l'emploi) est bien plus prononcé en Afrique subsaharienne que 

dans d’autres régions. Cet impact disproportionné ne s’explique pas par des différences de 

composition sectorielle ou de caractéristiques des entreprises. Dans les huit pays d'Afrique 

subsaharienne étudiés, environ 60 % des entreprises ont déclaré avoir suspendu leurs activités 

en moyenne pendant environ deux mois à un moment ou à un autre de la crise. Cette préva-

lence de la fermeture varie d’environ 90% au Tchad et au Zimbabwe, à seulement 28% au 

Togo. Près de 90 % des entreprises de la région ont déclaré que leurs ventes s'étaient contrac-

tées par rapport aux niveaux antérieurs à l'introduction du COVID (les ventes ont chuté en 

moyenne de 45 % par rapport au même mois de 2019). Les entreprises de la région sont éga-

lement plus susceptibles d'être confrontées à des problèmes de liquidités et de flux de tréso-

rerie. Une tendance similaire est observée en matière d'emploi. Presque toutes les entreprises 

interrogées dans ces pays ont connu une baisse du nombre de travailleurs à temps plein par 

rapport aux niveaux d'avant la pandémie. En moyenne, l'emploi a diminué de 22 % dans les 

huit pays. Evidemment ces effets sont hétérogènes en fonction de pays et des secteurs, les 

entreprises des secteurs les plus en contact avec la clientèle (services comme l’hôtellerie, la 

restauration, etc.) étant les plus touchées. Un résultat intéressant de l’étude concerne les ca-

pacités de réaction des entreprises africaines. Contrairement à ce que l’on aurait pu imaginer, 
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ces dernières sont environ 20 points de pourcentage plus susceptibles de réorienter leurs pro-

duits ou services en réponse à la pandémie que celles des autres régions. Toutefois, cet effet 

est plus largement porté par les grandes entreprises, notamment exportatrice (contraintes de 

faire face au choc de la demande globale externe), alors que les petites entreprises sont quant 

à elles moins susceptibles d’avoir réorienter leurs produits ou services. 

Deux autres études plus localisées peuvent être évoquées. Nan et Park (2022) étudie la vul-

nérabilité des PME face au choc Covid en Zambie. Mobilisant les données des « Entreprises 

Surveys » de la Banque Mondiale et leurs enquêtes de suivi durant la crise, les auteurs mon-

trent que les PME ont une probabilité plus importante que les grandes firmes d’avoir subi des 

fortes pertes de chiffre d’affaires (figure 0.3.) 

Figure 0.3. Variation du chiffre d’affaire des PME et des grandes entreprises pen-

dant le choc en Zambie (septembre 2019-Juillet 2020)4  

 

Source : Nan et Park (2022) 

L’étude de Anaç et al. (2022) est d’un intérêt particulier car elle porte spécifiquement sur 

les commerçants de l’informel à Maputo (Mozambique). Elle s’appuie sur une série de quatre 

enquêtes téléphoniques rapides menées auprès des travailleurs informels de Maputo entre 

septembre 2020 et avril 2021 (données longitudinales). Les auteurs montrent que la pandé-

mie est associée à une baisse de revenu de 65% en moyenne pour les ménages des travailleurs 

enquêtés. Par ailleurs, l’étude montre que la proportion de commerçants participant à des 

groupes d'épargne rotative informelle (ROSCAS ou tontines, appelés Xitiques au Mozambique) 

chute de 40 points de pourcentage, passant d’environ 70 % avant la pandémie à environ 30 % 

(les quelques commerçants qui continuent d'épargner par l'intermédiaire de ces groupes 

d'épargne ont réduit la valeur de leurs contributions de près de 40 %). 

                                                      
4 Diminution ou augmentation mineure (diminution des ventes de moins de 30 % ou augmentation des ventes), diminution 
grave (diminution des ventes de 30 % à 70 %) et diminution catastrophique (diminution des ventes de 70 % ou plus). 
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Pour conclure sur cette revue de littérature concernant l’impact de la pandémie de Covid 

sur l’emploi et les firmes en Afrique, il ressort que les travailleurs et les entreprises de l’infor-

mel ont été particulièrement exposés au choc et durement touchés. Les études et les données 

restent toutefois encore pour le moment assez peu nombreuses pour statuer définitivement 

sur la capacité de réaction des petites activités informelles. Souvent louées pour leur rési-

lience5, force est de constater que les activités informelles n’ont pas joué leur rôle contracy-

clique habituel. Les résultats présentés ci-dessus indiquent par ailleurs que les petites entre-

prises ont été plus impactées et ont eu plus de difficultés à s’ajuster que les grandes entre-

prises. La capacité des MPE informelles à retrouver rapidement leurs dynamiques d’avant le 

choc Covid reste toutefois à interroger. Pour la très grande majorité d’entre elles, il est certain 

qu’elles n’ont que très rarement pu bénéficier des programmes de soutien mis en place par 

les gouvernements. Les déterminants de leur résilience sont donc à rechercher ailleurs (taille 

de l’entreprise, secteur d’activité, capital humain). Parmi ces derniers, le numérique est au-

jourd’hui présenté comme est déterminant essentiel (World Bank, 2016 ; Nguimkeu et Okou, 

2020). Les petites entreprises informelles africaines n’ont pas échappé au leapfrog technolo-

gique qu’a connu le continent depuis une vingtaine d’année. Les spécificités de la crise de la 

covid-19 (confinement, distanciation sociale) aurait même favorisé une « grande accéléra-

tion » dans les usages du numérique.  

0.2. Le numérique et l’informel dans la crise, des relations ambigües.  

Pour le continent africain, la crise de la Covid-19 intervient dans un contexte de de trans-

formation numérique rapide entamée au début des années 2000. Souvent qualifiée de 

« leapfrog » technologique (World Bank, 2016), c’est l’une des transformations majeures qui 

le caractérisent depuis le début des années 2000. En moins de 20 ans, la région est passée 

d’une quasi-absence de TIC à l’omniprésence des téléphones portables. En 2000, seulement 

1,72% de la population disposait d'un abonnement de téléphonie mobile. En 2017, cette part 

a atteint 72% (ITU, 2019). La diffusion de l’Internet et des services financiers mobiles a com-

mencé à la fin des années 2000. L'ITU estime que la part des abonnements actifs au haut débit 

mobile est montée en flèche de 1,7 % en 2010 à près de 30 % en 2018. Dans le même ordre 

d’idées, la GSMA estime qu’en 2018, 36 % de la population subsaharienne disposait d’un 

compte mobile money (GSMA, 2019). Dans ce contexte, la diffusion rapide de l’utilisation du 

téléphone mobile et de l'internet sont souvent considérés comme un nouveau dispositif de 

coordination permettant potentiellement de lever certains obstacles à l’entrepreneuriat, de 

stimuler la productivité et la production des entreprises informelles (Adera et al., 2014 ; 

Mbuyisa et Leonard, 2017 ; Berrou et al., 2020 ; Nguimkeu et Okou, 2020 ; Atiyas et Dutz, 

                                                      
5 On peut définir de manière générale la résilience d’une entreprise comme sa capacité à résister et à s'adapter aux chocs 
externes (Heeks & Ospina, 2019).  
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2021 ; Eekhout et al., 2023) ainsi que leur capacité à mieux gérer les risques dans un environ-

nement incertain, notamment à travers les dispositifs de mobile money (Jack et Suri, 2014; 

Kikulwe et al., 2014, Suri et Jack, 2016). Toutefois, malgré un consensus croissant sur le po-

tentiel des technologies numériques dans l’amélioration des activités productives, les don-

nées et les preuves empiriques sur la façon dont les entrepreneurs informels utilisent ces tech-

nologies dans leur activité sont encore assez rares (Deen-Swarray et al., 2013 ; Nguimkeu et 

Okou, 2020). On sait finalement encore peu de choses sur la façon dont ces entrepreneurs se 

sont emparés du téléphone mobile. C’est d’ailleurs un tel constat qui a conduit à la mise en 

place en 2016 d’un partenariat particulièrement fructueux entre le laboratoire Les Afriques 

dans le Monde (LAM, CNRS 5115) de Sciences Po Bordeaux et le Orange Innovation (Départe-

ment SENSE, financement Orange Research) (voir encadré 0.1.).  

Encadré 0.1. Le partenariat de recherche LAM-Orange (2016-2023) 

Le partenariat de recherche entre le laboratoire Les Afriques dans le monde (LAM CNRS 5115) de 
Sciences Po Bordeaux et Orange Innovation (laboratoire SENSE – Sociology and Economics of Net-
works and Services - financement Orange Research) a démarré en 2016 et conduit à la mise en 
œuvre de trois projets de recherche (sous forme de Contrats de Recherche Externalisés : 2016-
2018 ; 2019-2021 ; 2021-2023). Le point de départ de ce partenariat était le constat de la diffusion 
rapide du mobile et des usages d’internet en Afrique. Le continent africain connaît depuis le début 
des années 2000 une transformation numérique sans précédent, mais cette dernière se déroule 
dans un contexte économique caractérisé par la prépondérance des activités informelles. L’objectif 
principal était alors initialement d’explorer les usages professionnels du numérique par les entre-
preneurs du « secteur informel » urbain. A cette fin une première grande enquête a été réalisée en 
2017 auprès de 500 unités de productions informelles de Dakar au Sénégal (échantillon qui sera 
suivi en 2019 et 2022).   

Le premier contrat se donnait pour objectif d’entreprendre une première exploration approfon-
die des usages professionnels du téléphone mobile en termes d’outils, de modalités d’usages, d’in-
tensité et d’analyser l’articulation entre ces usages et les performances des activités. Trois grandes 
fonctions du téléphone mobile ont été analysées (coordination marchande, paiement et finance-
ment – mobile money - ; gestion interne). Le second, en plus de la perspective dynamique (suivi des 
entreprises et des usages dans le temps), élargissait la perspective analytique à l’environnement 
social de l’entrepreneur (articulation avec le ménage et le réseau social – réseau égocentré de con-
tacts téléphoniques). Enfin le dernier projet (dont ce rapport est issue), s’intéresse en particulier au 
rôle des dispositifs numériques dans la gestion du choc Covid par les entrepreneurs informels.  

Les travaux menés dans le cadre de ce partenariat ont à ce jour donné lieu à la production de six 
rapports pour Orange Innovation dont les résultats ont été présentés et discutés au sein d’Orange 
et de sa filiale sénégalaise, la Sonatel, mais aussi dans le cadre d’un séminaire ouvert à l’initiative du 
Bureau international du travail. Une diffusion plus large des résultats a également été assurée (notes 
pour le blog The Conversation, le blog de la recherche d’Orange, la lettre Usage et Valeurs d’Orange 
Innovation, le carnet de recherche Esquisse de LAM). Ces travaux ont bien sûr également fait l’objet 
de publications dans l’arène académique : publication d’un numéro spécial de la revue Réseaux sur 
« Le mobile et ses usages en Afrique subsaharienne » (Berrou et Mellet, 2020 ; Berrou et al., 2020) 
et d’un article le Journal of International Development (Eekhout et al., 2023 – article [7]).  

Le tableau dépeint à l’issue des deux premiers projets (2016-2019) est celui d’un monde écono-
mique dans lequel le mobile s’est rapidement imposé comme un outil de travail indispensable. Nos 
résultats confirment la diffusion du téléphone mobile (accès et usages) et permettent de souligner 
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l’importance des politiques facilitant l’accès aux équipements, à la communication et la connexion 
internet. Mais le tableau dépeint est aussi celui d’un monde à plusieurs vitesses où coexistent des 
formes économiques diverses, et où les différentiels d’usage viennent bien souvent se superposer, 
et potentiellement renforcer, les inégalités de taille et de performance. Nous avons notamment pu 
voir la distance qui sépare les « usagers simples » des « entrepreneurs digitaux » (voir encadré 1.1. 
sur les profils d’usagers). Les technologies mobiles ne semblent par ailleurs pas jouer pour le mo-
ment un rôle transformatif dans la structure du secteur informel urbain dakarois mais sont néan-
moins à l’épicentre du fonctionnement des activités informelles. Le téléphone mobile est au cœur 
de la dynamique de ces entreprises mais ne permet pas de dépasser l’ensemble des contraintes 
rencontrées (accès au capital, problématique de gestion, etc.). Faciliter l’accès ne peut donc suffire. 
Malgré l’ampleur des mobilités ascendantes en matière d’usage, des barrières cognitives, sociales 
et financières persistent. Si les téléphones mobiles peuvent être utilisés pour améliorer la producti-
vité, ils ne sont pas une panacée. Sans amélioration des capacités d’absorption (capital humain par 
exemple) et de l’environnement externe des affaires (infrastructures, niveau de la demande, etc.), 
les usages professionnels du numérique risquent d’avoir un impact limité sur l'efficacité et la pro-
ductivité. 

Source : auteurs. 

Le potentiel du numérique, et en particulier de la téléphonie mobile et de l’internet, pour 

la résilience des MPE informelles suscite ainsi un intérêt particulier dans la littérature. Là aussi, 

le recul manque pour saisir précisément les effets de la crise de la Covid-19 sur les usages 

numériques. De même, la littérature sur cette question est à ce jour plus développée sur les 

pays riches (Bloom et al., 2021 ; Doerr et al., 2021 ; Oikonomou et al., 2023) comparativement 

aux pays en développement. Deux hypothèses complémentaires sont généralement discutées 

dans cette littérature : la première s’intéresse au rôle des usages numériques dans la rési-

lience des entreprises ; la seconde porte sur la manière dont la crise de la Covid-19, compte 

tenu de ses caractéristiques (confinements, distanciation physique, fermeture des frontières), 

a pu conduire à une transformation voire une accélération des usages numériques au sein des 

firmes.  

Concernant la première hypothèse, Akpan et al. (2022) suggèrent que c’est l’absence de 

l’adoption des technologies informatiques et numériques qui a conduit à ce que la plupart des 

MPME des pays en développement aient dû fermer pendant les mesures de confinement. 

Pour autant, les auteurs soulignent aussi que ces entreprises sont graduellement en train 

d’adopter ces nouvelles technologies, avec potentiellement à la clé des nouveaux modèles 

d’organisation des affaires. Sur le plan empirique, trois études peuvent être évoquées. Cariolle 

et Léon (2022) utilisent des données sur 31387 entreprises de 39 économies en développe-

ment et développées6 pour évaluer le rôle de la numérisation (avant la crise) dans la capacité 

des entreprises à absorber le choc Covid. Leurs résultats mettent en évidence que les entre-

prises utilisant un site web avant la crise sanitaire ont montré des capacités d'absorption plus 

élevées que les autres entreprises. Comparativement à celles qui n’en n’ont pas, le fait d'avoir 

un site web augmente en effet la probabilité de rester ouvert de 3 points de pourcentage, et 

                                                      
6 World Bank Group’s COVID-19 Impact Follow-up Enterprise Surveys. 
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accroît les ventes de 1,2 %. Le rôle positif de la numérisation s'explique principalement par 

l'adoption de stratégies d'adaptation, en particulier les services de livraison à domicile, les 

ventes en ligne ou le travail à distance. En revanche, l'effet positif joué par l'utilisation préa-

lable d'outils numériques ne s'explique pas par un meilleur accès aux ressources financières 

externes publiques (aides gouvernementales) ou privées (prêts bancaires). Les auteurs souli-

gnent également que ce résultat est de nature à confirmer les risques de renforcement de la 

fracture numérique suite au choc Covid. Analysant l’impact de la pandémie de la Covid-19 sur 

les MPME informelles en Indonésie, Shinozaki (2022) montre qu’au début de la pandémie en 

2020, les entreprises opérant de manière numérique étaient moins susceptibles d'être tou-

chées. Et ces conditions « favorables » pour les entreprises numérisées devaient se poursuivre 

jusqu’en août-septembre 2020 puis mars-avril 20217. Enfin, dans leur étude sur la vulnérabi-

lité des PME face au choc Covid en Zambie, Nan et Park (2022) soulignent le rôle déterminant 

du mobile money comme facteur de résilience. Les auteurs montrent notamment que les PME 

utilisant le mobile money dans leur activité quotidienne semblent avoir été moins susceptibles 

de voir leurs ventes chuter de façon catastrophique (24 %) que celles ne l’utilisant pas (31 %). 

Cette différence statistiquement significative indique que les utilisateurs quotidiens de mobile 

money ont tendance à être plus résilients et donc plus susceptibles de résister aux effets du 

choc sur la baisse des ventes. 

La seconde hypothèse est celle de la « grande accélération » des usages numériques 

(Amankwah-Amoah et al., 2021). Dans un travail de synthèse et de cadrage sur l’adoption des 

TIC par les petites entreprises dans les PED, Amankwah-Amoah et al. (2021) soutiennent l’hy-

pothèse que la crise de la Covid-19 va jouer un rôle de « grand accélérateur » des tendances 

mondiales en matière d’adoption des technologies modernes. Le Covid-19 serait une sorte de 

« catalyseur » en faveur de l’utilisation croissante des outils numériques par les petites entre-

prises, tant pour gérer les relations externes (interactions avec les clients, les fournisseurs et 

d'autres parties prenantes) qu’internes (gestion des ressources humaines, relations em-

ployeur-employé). Les auteurs relèvent toutefois que si la numérisation peut apporter de nou-

velles opportunités pour les entreprises, ce processus comporte aussi des risques qu'il peut 

être difficile d'atténuer ou auxquels il est difficile de se préparer. Cette évolution soulève no-

tamment la question de savoir si elle profitera à un grand nombre d'entreprises ou seulement 

à quelques-unes d'entre elles, en particulier celles qui sont déjà les plus avancées en la matière. 

Sur le plan empirique, l’étude d’Apedoh-Amah et al. (2020) sur plus de 100000 entreprises au 

niveau mondial (cf. supra) révèle que, face à la crise, environ la moitié des entreprises étudiées 

                                                      
7 Les entreprises opérant de manière numérique (ou « numérisées ») sont les MPME informelles qui utilisent le commerce 
électronique ou l'internet pour leurs activités quotidiennes. Les entreprises « non numérisées » sont les MPME informelles 
qui n'utilisent pas le commerce électronique ou l'internet pour leurs activités et qui s'appuient donc sur des opérations ba-
sées sur les relations de face à face (Shinozaki, 2022). 
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a fait un plus grand usage de la technologie (figure 0.4.). La réponse la plus courante des en-

treprises au choc de la pandémie a été de développer l'utilisation des nouvelles technologies 

et en particulier des plateformes numériques. Si le choc semble avoir clairement accéléré 

l’adoption du numérique, cette tendance est toutefois très hétérogène d’un pays à l’autre et 

corrélée à la taille des entreprises. L’utilisation de solutions numériques est en effet beaucoup 

plus faible parmi les petites entreprises. La probabilité d'utiliser et d'accroître l'utilisation des 

technologies numériques ainsi que la probabilité d'investir dans des solutions numériques 

augmentent avec la taille de l'entreprise (figure 0.5.). En outre, les réponses diffèrent large-

ment d’un pays à l’autre. Par exemple, la proportion d’entreprises ayant augmenté leur utili-

sation des plateformes en ligne varie de 11 % au Ghana à 81 % en Indonésie.  

Figure 0.4. Part des entreprises par type de 
réponse au choc. 

Figure 0.5. Probabilité moyenne de mise en 

œuvre d’une réponse par taille d’entreprise8 

 
 

Source : Apedoh-Amah et al. (2020) 

Dans leur exploration des spécificités des firmes africaines face à la crise de la covid-19, Aga 

et Maemir (2021) étudient également les stratégies adoptées par les firmes pour maintenir 

au mieux leur activité. Parmi les entreprises d’Afrique subsaharienne, un peu plus de la moitié 

d’entre elles ont adapté ou converti leur production de biens et services (une proportion plus 

élevée que dans les autres régions). En revanche, seulement 20% de ces entreprises ont com-

mencé ou augmenté leurs activités de livraison et/ou de commerce en ligne (une proportion 

cette fois légèrement inférieure à la moyenne des autres régions). Lorsque la comparaison se 

fait uniquement sur les économies à faible revenu, les entreprises africaines sont neuf points 

de pourcentage de moins susceptibles de recourir à la vente en ligne et au commerce électro-

nique que celles des autres régions. Les entreprises d'Afrique subsaharienne sont également 

beaucoup moins susceptibles d’avoir recours au travail à distance pour leurs employés. Ces 

                                                      
8 Probabilité moyenne prédite à partir d'une analyse Probit qui contrôle pour le pays, la taille, le sous-secteur, et les semaines 
avant et après le pic du choc covid. 
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résultats nuancent le constat global de Apedoh-Amah et al. (2020) et suggèrent que les entre-

prises de la région ont moins été en capacité d’accélérer l’adoption des technologies numé-

riques dans le cadre de la crise. Les explications possibles touchent autant aux spécificités des 

entreprises qu’au contexte, en particulier en matière d’infrastructures internet et de connec-

tivité des populations. Enfin, l’étude de Kimuli et al. (2021) est peut-être la seule à porter très 

précisément sur les usages numériques des entrepreneurs informels pendant la crise. A partir 

d’entretiens qualitatifs auprès de 30 entrepreneurs informel opérant sur le marché de St. Ba-

likuddembe à Kampala (Ouganda), les auteurs confirment que les usages numériques pour la 

coordination (WhatsApp, Facebook, Snapchat) et le paiement mobile sont courants. Si les ser-

vices numériques pour le transport (comme l’application SafeBoda) sont de plus en plus po-

pulaires, ils restent peu utilisés par les entrepreneurs enquêtés. Les auteurs montrent aussi 

que la perception que les entrepreneurs se font de ces outils numériques est assez mitigée. 

Les craintes concernant les comportements frauduleux et le rôle ambigüe des grandes plate-

formes sont fréquemment évoqués. Ainsi, les opinions sont extrêmement divisées sur l’inten-

tion d'utiliser davantage ou non ces technologies numériques depuis la crise.   

Au final, les résultats de la littérature tendent à confirmer le rôle du digital comme déter-

minant de la résilience des MPME. Un résultat qui suggère en creux le risque d’un accroisse-

ment de la fracture numérique de second rang (inégalités dans les usages) et des inégalités de 

performances entre entreprises. Quant à l’hypothèse de la « grande accélération » des usages 

numériques suite à la crise de la Covid-19, elle semble à nuancer en ce qui concerne les entre-

prises africaines. Notons toutefois que les preuves empiriques sont encore rares et surtout 

touchent très peu les entreprises de l’informel. Le présent rapport se propose ainsi d’explorer 

ces deux hypothèses dans le contexte de l’informel Dakarois à partir de données collectées 

sur une cohorte inédite de MPE issue du partenariat LAM-Orange.  

0.3. Le choc Covid au Sénégal : chronologie d’un semi-confinement et 
caractérisation a priori du choc économique  

Un cas de maladie à COVID-19 a été identifié à Dakar le 02 mars 2020, marquant le début 

d’une première vague de l’épidémie qui atteindra son pic en août 2020 pour s’achever au mois 

de novembre (Taverne et al., 2021). Dès lors, le gouvernement va alterner une série de me-

sures pour faire face aux risques sanitaire, économique et social. Les deux décisions les plus 

emblématiques de la période restent la déclaration de l'État d’urgence le lundi 23 mars 2020 

à minuit par le président sénégalais Macky Sall (Diagne, 2023)9 et la mise en place d’un « fonds 

                                                      
9 Le Monde avec AFP, 24 mars 2020  

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2020/03/24/coronavirus-etat-d-urgence-et-couvre-feu-en-vigueur-au-senegal_6034223_3212.html
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de riposte et de solidarité contre les effets du Covid-19 » d’un montant de plus de 740 milliards 

de FCFA (plus de 1.1 milliard d’euros) financés par des bailleurs et l’Etat10.  

Tableau 0.1. Chronologie des principales mesures d’un semi-confinement (2020-2021) 

Domaine Chronologie Description 

Rassemblements et manifestations 13 mars Interdiction 

Transports de passagers interurbains 14 mars 
11 mai 

Interdiction 
Levée d’interdiction 

Établissements scolaires, universités, 
centres de formation 

14 mars 
02 juin 
02 juin 
25 juin 

Fermeture, prolongée jusqu’au 4 mai 
Ouverture annoncée 
Fermeture maintenue suite à des cas confirmés 
Réouverture des classes pour les examens 

Marché hebdomadaire (louma) 16 mars 
11 mai 

Fermeture 
Ouverture 

Bars, lieux de loisirs et plages privés 16 mars  Fermeture, prolongée le 01 mai 

Restaurants, salle de sports 16 mars 
11 mai 

Fermeture 
Ouverture 

Lieux de culte, évènements religieux 
et familiaux 

19 mars 
11 mai 

Fermeture 
Ouverture 

Frontières terrestres, aériennes et 
maritimes 

19 mars 
11 mai 
15 juillet 

Fermeture des aéroports et du transport aérien 
Ouverture des vols domestiques 
Ouverture des aéroports et du transport aérien 

Etat d’urgence 23 mars 
30 juin 
Janvier 2021 

Annonce du Président 
Levée de l’état d’urgence 
Etat d’urgence régions Dakar et Thiès (variant Delta) 

Couvre-feu 23 mars 
11 mai 
07 juin 
30 juin 
01/2021 
03/2021 

20h à 6h avec heures de travail de 9h à 13h 
1ère réduction : 21h-5h avec travail 9-16h 
2ème réduction : 23h-5h 
Levée du couvre-feu, retour heures de travail normales 
Couvre-feu soir et restrictions transports Dakar et Thiès 
Emeutes dans le pays à fin état d’urgence Dakar et Thiès 

Transports terrestres 25 mars 
 20 avril 

Autorisation pour transport de marchandises 
Autorisation spéciale (maladie, urgence, défunts) 
Contrôle des transports en commun pour limiter le 
nombre de passagers aux places assises 

Marchés quotidiens 01 mai 
11 mai 

Fermeture partielle 
Ouverture avec 1 jour de fermeture pour désinfection 

Petits commerces hors hypermarchés 01 mai Ouverture alternée décidée par autorités locales, désinfec-
tion et nettoyage par les services d’hygiènes 

Sources : OIT (2020a : 12-14) 

                                                      
10 Une partie de la gestion de ce fonds est contesté en décembre 2022 par un rapport de la Cour des comptes du Sénégal 
publié mi-décembre 2022 qui conduit, le 6 février 2023, à l’ouverture d’enquêtes sur des cas présumés de « corruption et 
d’abus de fonction » (Le Monde, 07 février 2023). 

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/02/07/au-senegal-la-justice-ouvre-des-enquetes-sur-le-detournement-des-fonds-de-riposte-contre-le-covid_6160902_3212.html
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Comme dans l’ensemble des pays d’Afrique de l’Ouest, les mesures prises ont consisté en 

une série de restrictions à la circulation des biens et des personnes, aux rassemblements et 

manifestations sur la voie publique, aux réunions et regroupements privés ou publiques, aux 

activités économiques susceptibles de contribuer à la diffusion du virus. Loin d’être linéaires 

et de ne devoir qu’à la gravité de la situation sanitaire révélée quotidiennement par le nombre 

de personnes diagnostiquées et le nombre de décès, ces mesures qui participent directement 

de la nature du choc économique vont faire l’objet d’ajustements successifs sur la base de 

critères « à la fois épidémiologiques (progression vs régression de l’épidémie) et sociaux (en 

fonction de leur acceptabilité collective et de leurs impacts sur la vie quotidienne) » (Taverne 

et al., 2021). L’expérience d’Ebola en 2013 et 2014 explique sans doute la réactivité des auto-

rités publiques qui prennent des mesures fortes et rigoureuses avant la multiplication des cas 

(Diouf et Bousso, 2020 ; Unesco, 2020). Mais la chronologie et la nature des principales me-

sures barrières décrivent surtout une situation de « semi-confinement » qui alterne trois 

phases : la mise en place en mars 2020, le renforcement en avril 2020 puis, sous la pression 

des opérateurs économiques et des réactions sociales, l’assouplissement à partir du mois de 

mai 2020 (tableau 0.1.). 

L’assouplissement du couvre-feu en mai 2020 intervient dans un contexte d’aggravation de 

l’épidémie qui, manifestement, dispute son caractère d’urgence à la vulnérabilité endémique 

de l’économie sénégalaise et de sa population. En effet, à l’instar de la situation continentale 

(cf. supra) la structure de l’économie sénégalaise reste marquée par l’informalité. Selon le 

Recensement général des entreprises (RGE, 2016), 97% des unités économiques non agricoles 

opèrent dans l’informel au regard de la définition nationale basée sur la tenue d’une compta-

bilité conforme avec le SYSCOA11. Cette proportion varie selon les critères d’informalité rete-

nus mais demeure, dans tous les cas, très élevée ; 85,4% selon la définition harmonisée du BIT 

(OIT, 2020b). Les mesures de l’emploi par l’appareil statistique national confirment ce rôle 

essentiel du secteur informel qui contribue à 62.2% de l’emploi total. Ce sont au final 90% de 

l’ensemble des travailleurs (secteur informel, formel et au sein des ménages) qui peuvent être 

considérés en emploi informel (op. cit.). Or les mesures les plus restrictives, le couvre-feu et 

l’interdiction de circulation interurbaine et entre régions ainsi que la fermeture des marchés, 

freinent directement les activités de commercialisation, de transformation, de transport et de 

restauration qui forment l’essentiel de l’informel, tout particulièrement à Dakar où s’agglo-

mèrent un quart de la population sénégalaise12. Quant aux mesures de soutien qui vont de 

                                                      
11 Si le cadre légal oblige les entreprises à s’enregistrer pour pouvoir protéger leurs activités et leurs travailleurs (administra-
tions judiciaires et fiscales, sécurité sociale et droit au travail), en pratique ces règles sont toujours aussi peu respectées, y 
compris après la mise en place d’un régime fiscal simplifié avec la Contribution globale unique (CGU) : 12,7% des unités 
économiques sont immatriculées au registre du commerce et 8% ont un Ninea ; 2.6% sont inscrites à l’Ipres et 2.4% à la CSS ; 
3% déclarent tenir une comptabilité formelle (12.2% pour un simple suivi des dépenses recettes ; l’impôts sur les bénéfices 
payé les entreprises de l’informel ne représente que 2% de leur valeur ajoutée brute (OIT, 2020b). 
12 Le 20 mai 2020, la préfecture de Dakar fixent les heures et jours d’ouverture dans les marchés et interdit la vente sur la 
voie publique dans le cadre de l’état d’urgence. 

https://www.unesco.org/fr/articles/covid-19-au-senegal-des-mesures-fortes-pour-endiguer-la-contagion
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l’appui au système de santé, à la mise en place d’un fond de garantie de crédit en passant par 

l’aide alimentaire aux ménages les plus vulnérables et aux paiements des factures d’eau et 

d’électricité (Schwettmann, 2020), elles peinent à atteindre des entreprises et des travailleurs 

qui, par construction, restent difficilement identifiables et « ciblables » administrativement. 

Les mesures proposées par le gouvernement et regroupées dans le Programme de résilience 

économique et sociale (PRES) visent les activités qui parviennent à se conformer aux règles 

légales et peuvent en faire état13. In fine, sur les premiers mois du semi-confinement, quelques 

enquêtes qualitatives et plus rarement quantitatives, décrivent logiquement un choc d’offre 

important qui se traduit par de fortes perturbations de l’activité lorsque qu’elles ne condui-

sent pas à la fermeture des entreprises (Sene, 2021 ; Diallo et Ndongo, 2022). 

Le choc d’offre négatif (modification des conditions de production) se double d’un choc de 

demande négatif (variation imprévue de la demande globale). Combinés, ces deux chocs met-

tent à l’épreuve la vulnérabilité de l’économie sénégalaise face aux conséquences de la Covid-

19. Les canaux de transmission de la crise recensés très tôt14 permettent d’estimer cette vul-

nérabilité indépendamment de la propagation du virus dans le pays et des réponses politiques 

apportées. Le Sénégal affiche un niveau intermédiaire de vulnérabilité économique globale 

liée à la Covid-19 mais s’avère très exposé à une baisse des envois de fonds et, comme tous 

les pays d’Afrique de l’ouest, aux sorties de capitaux, aux défaillances de son système de santé 

et de son système bancaire (tableau 0.2.). 

Sous la pression sociale et face à son incapacité à gouverner un soutien ciblé et efficace à 

l’activité économique informelle, la recherche d’un équilibre acceptable entre le maintien de 

mesures sanitaires susceptibles de freiner la propagation de la maladie et le maintien d’acti-

vités économiques nécessaires à une grande partie de la population évoluant dans l’informel 

et susceptible de tomber en-dessous du seuil de pauvreté, conduit le gouvernement à choisir 

un semi-confinement puis à opérer très tôt un assouplissement des mesures initiales. Cette 

trajectoire de la politique publique face au Covid explique les tous premiers résultats produits 

par l’ANSD quant à l’impact de la Covid-19 sur les unités de production informelles (UPI) non 

agricoles. Publiés en octobre 2020, ils rendent compte d’un pourcentage élevé d’entreprises 

informelles ayant maintenu leur activité (88,3% ont continué, 9,2% ont arrêté momentané-

ment et 2,5% ont fermé définitivement). Près de la moitié des UPI ayant arrêté de travailler 

                                                      
13 Le simple rappel de quelques-unes de ces mesures de soutien au secteur privé montre qu’elles ne sont applicables qu’à 
des activités déclarées et encadrées par une comptabilité formelle : report d’échéance de prêts, couverture partielle des 
pertes de recettes, délai de paiement de TVA, remise et suspension d’impôts pour les entreprises qui gardent leurs employés, 
remise partielle de dette fiscale, paiement des dettes de l’Etat aux fournisseurs, différé de paiement de l’impôt, mécanisme 
bancaire de crédits d’investissements, aide aux paiement des loyers et des factures, soutien aux paiements des dettes four-
nisseurs, augmentation ligne de découvert (ANSD et Enabel, 2020). 
14 Trois facteurs de vulnérabilité sont retenus par la Banque européenne d’investissement : la qualité des soins de santé et 
l’âge de la population ; la structure de l’économie mesurée par les chaînes de valeur mondiales et la dépendance aux expor-
tations de produits de base, des recettes touristiques et des envois de fonds ; la capacité à réagir aux chocs mesurée par la 
marge de manoeuvre budgétaire et la solidité du système bancaire (BAD, 2021). 
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évoquait la Covid-19 comme motif de fermeture. Parmi les entreprises informelles ayant cessé 

de fonctionner, 95% étaient des micro, 3% des petites et 2% des moyennes. 

Tableau 0.2. Indice et sous-indices de vulnérabilité économique liée à la Covid-19 de la Banque 

européenne d’investissement pour l’Afrique de l’Ouest par pays (2020) 

 

Source : Davradakis et al. (2020). 

Les statistiques macro-économiques traduisent mieux la dureté du choc subi par le Sénégal 

en dépit de la propagation relativement limitée du virus et de mesures de confinement moins 

restrictives qu’en Europe ou en Asie. La contraction économique, certes moins importante 

que celle enregistrée dans d’autres parties du monde, se traduit par une croissance du PIB 

réel de 1.33% en 2020 alors qu’elle était de 6% en moyenne entre 2014 et 2019 avant de re-

trouver un trend de plus de 6% en 2021 (Source WDI, consulté le 20 mai 2023). Épicentre de 

la pandémie en 2020, la région de Dakar a enregistré le plus grand nombre de mesures res-

trictives. L’incidence de pauvreté des ménages dakarois estimé à 11% avant la Covid-19 est 
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montée à 23% pendant la période des restrictions15. Bien que ce taux ait diminué avec la levée 

des restrictions, il est resté significativement supérieur à l’état initial au même titre d’ailleurs 

que les inégalités de revenus (Diallo et al., 2022). N’ayant d’autres choix que de poursuivre 

leurs activités pendant le semi-confinement de 2020, les entreprises informelles ont donc con-

tinué à exercer en reposant quasi exclusivement sur leurs propres ressources, en s’ajustant 

(réduction de l’emploi) et en subissant de sérieuses réductions de revenus (Balde et al., 2020 ; 

figure 0.6.).   

Figure 0.6. Part des travailleurs ayant perdu leur emploi et/ou connu une baisse de 

leur revenu du fait de la pandémie (Mars-avril, 2020)  

 

              Source : Balde et al. (2020) 

0.4. Une « cohorte » inédite d’unités de production informelles à Da-
kar (2017-2023) 

Une originalité et un apport important du partenariat LAM-Orange est la constitution d’une 

cohorte inédite de 500 établissements représentatifs de l’informel de Dakar que nous suivons 

depuis 2017 (trois points d’observation : 2017, 2019, 2022 ; figure 0.7.) avec des informations 

détaillées sur les caractéristiques sociodémographiques des entrepreneurs, les caractéris-

tiques et les performances de leur activité ainsi que leur équipement et leurs usages en ma-

tière de téléphonie et d’internet16. Des entretiens qualitatifs individuels et collectifs (focus 

groups) ont également été menés en 2017 et 2022. 

                                                      
15 Incidence de la pauvreté seuil calculée à partir du seuil national de pauvreté monétaire annuel estimé à 333 440 FCFA en 
2018/2019.  
16 Pour la collecte des données, un partenariat local avec le CRDES (Centre de Recherche sur le Développement Economique 
et Social) basé à Dakar est également actif depuis 2017. 
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La première enquête conduite en 2017 se donnait pour objectif de prendre la mesure de 

l’adoption et des usages des technologies numériques par les entrepreneurs de l’informel da-

karois. A été considérée comme entreprise informelle « toute activité, non enregistrée et/ou 

dépourvue de comptabilité formelle écrite, exercée à titre d’emploi principal ou secondaire, 

par une personne en tant que patron ou à son propre compte. Cette personne, active occupée, 

est alors considérée comme “chef d’unité de production informelle” » (Backiny-Yetna et Bar-

don, 1999). D’un point de vue opérationnel et suivant les critères de l’ANSD, l’enquête a re-

tenu les activités n’ayant pas de NINEA (Numéro d’Identification Nationale des Entreprises et 

Associations) et/ou ne respectant pas le SYSCOA (Système Comptable Ouest-Africain) en ex-

cluant les activités agricoles, animales, forestières et du secteur de la pêche ainsi que les am-

bulants. Afin d’assurer la représentativité, le plan de sondage a été construit en respectant la 

méthode des quotas, retenant trois variables marquant la diversité des UPI, à savoir le secteur 

d’activité (et la branche), la localisation (au niveau départemental) et le sexe de l’entrepreneur. 

Au final, les effectifs pour chacune des variables ont été construits à partir de la nomenclature 

et des unités recensées par l’ANSD lors de l’Enquête nationale sur les Unités de Production 

informelles au Sénégal (ENUPIS) de 2016 et l’Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal (ESPS) 

de 2012. Une fois le plan de sondage établi, pour éviter les risques de biais de sélection et 

réintroduire de l’aléa dans le cadre de la méthode des quotas nous avons adopté la méthode 

de Politz (ou méthode des itinéraires). Dans un premier temps, une enquête quantitative au-

près de 500 établissements représentatifs du secteur informel de la région de Dakar a été 

réalisée entre janvier et avril 2017.  

Figure 1.8. Le panel d’entreprises de l’informel dakarois et les trois temps d’obser-

vation  

 

Source : auteurs.
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Les deux vagues d’enquêtes suivantes (2019, 2022) ont évidemment fait face à des enjeux 

et défis méthodologiques spécifiques (figure 0.7). D’une part chacune d’elle intégrait de nou-

velles thématiques de recherche en plus d’un tronc commun concernant l’activité, ses perfor-

mances et les usages numériques de l’entrepreneur (indispensable pour tirer pleinement par-

tie des données longitudinales et étudier les dynamiques d’usages et l’évolution des perfor-

mances des activités). En 2019, le projet visait également à resituer les usages et pratiques 

numériques dans l’environnement social des entrepreneurs. A cette fin, les usages personnels 

et familiaux des technologies mobiles ont été interrogés (équipement, dispositif de commu-

nication privilégié, Mobile Money). Des informations sur le ménage ont également été collec-

tées (composition du ménage, conditions de vie, actifs, transferts de fonds), de même qu’une 

mesure du réseau égocentré de contacts téléphoniques de l’entrepreneur a été réalisé (à 

l’aide d’un générateur de noms visant à ce que le répondant cite les cinq personnes avec les-

quelles il communique le plus fréquemment par téléphone). En 2022, c’est un module spéci-

fique au choc covid qui a été introduit afin d’être en mesure d’analyser l’impact du choc sur 

l’activité et son mode de fonctionnement (revenu, emploi, modalités d’approvisionnement, 

de distribution, financement de l’activité, accès aux dispositifs d’aides, etc.). La place du télé-

phone mobile et des dispositifs numériques dans la gestion du choc et dans les pratiques post-

covid ont fait l’objet d’une attention particulières. Une vingtaine d’entretiens qualitatifs au-

près d’entrepreneurs sélectionnées pour illustrer la diversité de notre échantillon ont égale-

ment menés (en suivant une trame narratif allant de la création de l’activité à la gestion du 

choc covid puis la situation post-covid). 

Evidemment, si la collecte de données longitudinales dans l’informel s’avère très originale 

elle fait aussi face à l’enjeu de l’attrition. Les établissements opérant dans l’informalité sont 

en général considérés comme étant vulnérables et instables dans le temps. L’absence d’enre-

gistrement officiel, la précarité des conditions d’opération ou encore des performances éco-

nomiques moindres par rapport aux entreprises formelles sont autant de facteurs pouvant 

entraîner une faillite, un changement d’activité ou des déplacements récurrents. De plus, 

compte tenu des caractéristiques spécifiques des unités de production informelles, leur vul-

nérabilité face aux chocs exogènes, comme le choc covid, semble particulièrement accrue. Si 

l’on se réfère à la littérature, les taux d’attrition observés au cours d’enquêtes similaires à la 

nôtre, mais dans des contextes bien différents, sont compris entre 11% par an en Afrique du 

Sud (Ligthelm, 2012) et 16% par an au Vietnam (Demenet et al., 2016). Dans notre cas, la 

stratégie mise en œuvre pour retrouver les établissements enquêtés, reposant d’abord sur 

une prise de contact par téléphone avec un questionnaire dédié puis une recherche de terrain 

en cas de non réponse par téléphone, a permis de retrouver 328 entreprises en 2019 et 226 

en 2022, soit respectivement un taux d’attrition de 34% et 31% (avec un pas de temps de deux 

ans puis trois ans). L’encadré 0.2. précise la nature de l’attrition et de la mortalité des entre-

prises  dans le cadre de l’enquête de 2022.  
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Encadré 0.2. Attrition et mortalité des entreprises dans le cadre de l’enquête 2022 

Cette nouvelle vague d’enquête a permis d’enquêter de nouveau 231 établissements parmi les 328 

constituant la vague d’enquête de 2019. Ces 231 établissements sont dirigés par le même entrepreneur 

qu'auparavant et exercent toujours la même activité. L’attrition totale de l’échantillon entre les deux 

enquêtes, qui s’élève à 30%, peut s’expliquer par plusieurs motifs. La première cause est la mortalité 

des unités de production informelles entre 2019 et 2022 (11%), déclarée par les entrepreneurs lors de 

la prise de contact réalisée en amont de l’enquête. Ce taux de mortalité est de même ampleur que celui 

observé lors de la période 2017-2019. A cela s'ajoutent huit entrepreneurs (2%) dont l’activité existe 

toujours mais qui exercent désormais hors de la région de Dakar. Compte tenu de leur faible nombre et 

des coûts importants que pouvaient engendrer leur participation à l’enquête, ils sont exclus de l’analyse. 

Seulement 5% des entrepreneurs interrogés en 2019 sont restés introuvables lors de la phase de suivi. 

Il s’agit des entrepreneurs et établissements restant injoignables par téléphone et dont la localisation a 

changé. Il s’agit de notre taux d’attrition pur, c’est-à-dire la proportion d’individus pour lesquels nous 

n’avons réussi à collecter aucune autre information que celles-ci. Ce taux d’attrition pur est bien plus 

faible qu’en 2019 (16%), probablement en raison d’une meilleure précision des données de contact col-

lectées en 2019 par rapport en 2017 (emplacement GSP notamment17). Enfin, une proportion non né-

gligeable d’entrepreneurs exerçant toujours leur activité a refusé de participer à nouveau à l’enquête 

(8%) ou étaient absents (2%).  

Pour déterminer si le processus d’attrition totale de l’échantillon est corrélé à certaines caractéris-

tiques des entrepreneurs et de leur établissement, nous estimons un modèle binomial (annexe). Les 

résultats montrent que le processus d'attrition totale n’est pas corrélé au genre de l’entrepreneur, ni à 

son niveau d’éducation. Cependant, il apparaît que la probabilité d’être enquêté en 2022 est significati-

vement et positivement corrélée à l’âge de l’entrepreneur et à son niveau d’alphabétisation. De même, 

plus l’établissement est ancien, plus sa probabilité de ne pas faire partie du processus d'attrition est 

élevée. Parmi les autres caractéristiques des établissements, seul le département d’appartenance est 

significativement corrélé à ce processus. En effet, par rapport aux activités situées dans le département 

de Dakar en 2019, ceux localisés dans le département de Pikine à cette période ont plus de chance de 

faire partie de cette nouvelle vague d’enquête. Ainsi, le processus d’attrition totale semble être relati-

vement aléatoire au regard des caractéristiques basiques par lesquelles le phénomène est contrôlé. La 

même démarche a été effectuée en considérant uniquement le phénomène de mortalité avérée des 

unités de production informelles entre 2019 et 2022 (annexe). Il apparaît que les entreprises les plus 

anciennes ont plus de chance de survivre entre les deux vagues d’enquête. A l’inverse, les activités de 

marché ont une probabilité d’avoir cessé leur activité significativement supérieure à celle des autres.  

La comparaison des différents taux d’attrition avec l’appartenance aux différents profils d’usagers du 

téléphone mobile et segments de l’informel dévoile des tendances intéressantes18. Alors que 78% des 

usagers les plus avancés (les entrepreneurs digitaux) ont été interrogés de nouveau en 2022, cette pro-

portion s’élève seulement à 52% pour les usages simples. Cela concorde avec des taux de mortalité avé-

rée significativement différents entre les profils d’usagers, s'élevant seulement à 5% pour les entrepre-

neurs digitaux et à plus de 10% pour les autres profils. Concernant les segments de l’informel, peu de 

différences significatives sont observées en termes de taux d’attrition ou de mortalité. 

Source : auteurs. 

                                                      
17 Les données GPS et mobile sont collectées uniquement à des fins de logistiques d’enquête et ne sont pas transmises à 
Orange Innovation. 
18 Voir Berrou et al. (2018) et Berrou et Girollet (2021) pour les méthodes d’identification des profils d’usager et de segmen-
tation de l’informel.  



29 
 

La suite du rapport est organisée de manière à resituer dans un premier temps les grandes 

tendances en matière d’évolution des usages du téléphone mobile par les entrepreneurs de 

notre échantillon (1.). Ensuite, les deux hypothèses centrales de la littérature concernant le 

numérique dans la crise de la covid-19 sont explorées :  au regard de l’ampleur du choc pour 

les établissements étudiés, le numérique joue-il un rôle dans la résilience des MPME ? (2.) ; la 

crise de la covid-19 marque-t-elle un tournant, une « grande accélération », dans les usages 

numériques des entrepreneurs ? (3.)  

 

1. Des usages professionnels du mobile en constante expan-

sion (2017-2022) 

Depuis le début des années 2000, le continent est marqué par une irruption rapide des nou-

velles technologies de la communication (on parle de leapfrog technologique). Nos précé-

dents travaux (Berrou et al., 2018 ; Berrou et Mellet, 2020 ; Berrou et al., 2020 ; Berrou et 

Girollet, 2021) ont montré que les entrepreneurs de l’informel se sont largement appropriés 

ces outils, en particulier via le téléphone mobile. Dans cette première section, il s’agira donc 

de revenir sur ces grandes tendances dans l’évolution des usages professionnels du téléphone 

mobile au sein de notre échantillon (usages de coordination, usages financiers, usages de ges-

tion interne) (1.1.). Nous regarderons également comment évolue la répartition de notre 

échantillon au regard des profils d’usages du numérique (voir encadré 1.1.) identifiés en 2017 

(1.2.).   

1.1. Une digitalisation des interactions commerciales et des transactions 
monétaires qui se confirme 

L’évolution des usages professionnels du téléphone mobile entre les trois périodes d’obser-

vation (2017, 2019 et 2022) est présentée dans le tableau 1.1.. Nous observons que certaines 

tendances observées entre 2017 et 2019 se poursuivent. La quasi-totalité des entrepreneurs 

interrogés sont désormais équipés d’un smartphone, favorisant alors la diffusion de l’usage 

des applications telles que WhatsApp à des fins de communication bilatérale sous forme d’ap-

pels ou de messages vocaux. En effet, nos résultats montrent une adoption croissante de tels 

usages parallèlement à une stagnation dans la diffusion des usages écrits des technologies 

mobiles, confirmant alors la domination de l’oralité dans les interactions commerciales dans 

l’informel Dakarois. 
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Tableau 1.1. L’évolution des équipements et usages professionnels du mobile 

(2017-2022) 

N=231 2017 2019 2022 

Equipement (%) 
   

Téléphone mobile  98 98 98 

Smartphone  68 80 89 

Interfaces (%) 
   

Appels voix (réseau) 94 97 98 

Appels voix (IP) 44 68 77 

SMS 37 42 46 

Messages IP 44 44 46 

Messages vocaux . 68 79 

Appels vidéo 40 34 48 

Fonctions (%) 
   

Coordination one to one amont   70 80 87 

Coordination one to one aval  91 96 97 

Coordination one to one horizontale  47 64 71 

Coordination one to many  60 55 67 

Internet pour s’informer 56 50 58 

Internet pour vendre 26 20 48 

Internet pour promotion / publicité 35 36 55 

Mobile money à des fins professionnelles  61 78 93 

Epargne via mobile money 26 45 68 

Gestion des comptes, des transactions, des stocks 6 6 48 

Intensité (%) 
   

Coordination one to one amont (quotidienne) 40 60 63 

Coordination one to one aval (quotidienne) 51 69 68 

Coordination one to one horizontale (quotidienne) 32 50 50 

Coordination one to many (quotidienne) 19 28 38 

Mobile money à des fins professionnelles (au moins plusieurs fois par 
semaine) 

26 26 63 

N = 216 231 231 

Source : auteurs 
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Cela est retranscrit dans les principales raisons pour lesquelles les entrepreneurs informels 

de Dakar utilisent leur téléphone mobile. En effet, la coordination bilatérale avec les clients, 

les fournisseurs ou les concurrents demeure la principale motivation de l’usage du téléphone 

mobile. Les taux d’adoption de telles pratiques arrivent à saturation relatant une continuité 

dans le processus de digitalisation des interactions commerciales dans l’informel dakarois, 

bien que la proportion d’entrepreneurs les utilisant de manière quotidienne a stagné entre 

2019 et 2022. Au-delà de la diffusion continue des usages les plus basiques, la période 2019-

2022 marque une augmentation de l’adoption ou l’intensification des usages du mobile plus 

avancés. Le recours à internet pour des raisons professionnelles fait l’objet d’une adoption 

croissante et concernent désormais 84% des entrepreneurs (contre 70% en 2019). Cependant, 

la diffusion des usages d’internet dans la population étudiée s’exprime surtout par une forte 

intensification de tels usages. Alors qu’en 2019 l’usage d’internet était peu fréquent (seule-

ment 28% d’usagers quotidiens), ils sont désormais 45% a déclaré en réaliser un usage intensif.  

Alors que l’usage à des fins de recherche d’information a peu évolué entre 2019 et 2022, il 

apparaît que cette croissance de l’usage d’internet est motivée par des raisons purement com-

merciales, à savoir un accroissement du recours à la vente et à la publicité en ligne. Désormais, 

plus de la moitié des entrepreneurs informels de Dakar de notre cohorte mobilisent l’internet 

pour l’une de ces fins commerciales. C’est le cas jusque dans l’informel de survie où le recours 

récent au numérique à des fins commerciales permet de se différencier de la concurrence. 

C’est ce qu’indique nos enquêtes qualitatives sur le marché de Pikine où MD et NE, exercent 

respectivement depuis 10 ans et 23 ans en tant qu’esthéticiens (pose d’ongles, cils, maquillage, 

tatouages, etc.) et ont recours, depuis quelques années seulement, à Tik Tok pour présenter 

leur travail aux clients qui les contacteront par téléphone s’ils sont intéressés. Dans un secteur 

hyperconcurrentiel, conserver la clientèle et l’étendre est essentiel lorsque vous êtes pris en 

étau entre les fournisseurs et les clients (price taker) : « Si tu refuses de ne pas augmenter ton 

prix, quelqu’un d’autre prend le client ». 

La digitalisation des transactions monétaires n’échappe pas à cette augmentation dans la 

diffusion des usages avancés du mobile. En effet, seulement 8% des entrepreneurs notre 

échantillon n’utilisent pas le mobile money à des fins professionnelles en 2022, faisant de ce 

service l’un des plus adoptés par la population observée. De plus, nous observons une forte 

intensification de ces usages entre 2019 et 2022. Alors qu’auparavant seulement un quart des 

entrepreneurs utilisaient ces services de manière hebdomadaire, ils sont plus de 60% a déclaré 

avoir un usage fréquent du mobile money. L’usage quotidien du mobile money à des fins com-

merciales concerne désormais 26% de notre échantillon, contre 7% en 2019. Par exemple, CS, 

vendeuse de fruits et légumes sur une table dans un quartier de Guediawaye possède « depuis 

toujours » un simple GSM pour « gérer » ses clients. Bien qu’elle préfère le cash pour le paie-

ment, elle utilise dorénavant une carte Wave que ce soit pour quelques clients ou pour des 
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fournisseurs réguliers. Si le transfert d’argent par mobile money concerne davantage d’entre-

preneurs, c’est également le cas pour les usages du mobile money à des fins d’épargne, en 

particulier de Wave devenu jusqu’aux entrepreneurs les plus fragiles un des support 

d’épargne pour « faire face à l’urgence » (MD), au côté des banques islamiques et des institu-

tions de micro-crédit. En effet, 70% des entrepreneurs utilisent désormais ces services comme 

moyen de mettre de l’argent de côté ou en sécurité. Cette tendance concernant l’usage du 

mobile money pourrait bien illustrer cette hypothèse de la « grande accélération » (Amank-

wah-Amoah et al., 2021). Toutefois, l’arrivé d’une nouvelle application de mobile money 

(Wave) pourrait aussi avoir contribuer à cet accroissement (voir section 3.) 

Enfin, nous observons un essor significatif de l’usage du téléphone mobile à des fins de ges-

tion interne des comptes, des stocks ou des transactions de l’activité. Alors que lors des pré-

cédentes collectes de données une quasi absence de tels usages était observée (6%), l’en-

quête de 2022 offre des résultats très différents puisque près de la moitié des entrepreneurs 

déclarent désormais avoir recours à de tels usages. Cette explosion des usages de gestion in-

terne intervient alors que la méthode de collecte pour ces usages a été modifiée. En effet, 

alors qu’une réponse binaire était auparavant attendue, la collecte de données de 2022 a ins-

tauré une mesure de la fréquence de tels usages, affectant alors la comparabilité des données 

entre les vagues d’enquête. Cependant, en 2022, il apparaît que 13% et 18% des entrepre-

neurs ont déclaré utiliser leur téléphone mobile à des fins de gestion interne de manière quo-

tidienne et hebdomadaire, respectivement. Cela tend à confirmer qu’un essor de ces usages 

de gestion interne a bien eu lieu au cours de la période 2019 et 2022, et cela malgré la diffé-

rence dans la collecte des données.   

1.2. Des entrepreneurs avec des profils d’usage de plus en plus avancés 

Dans les projets précédents, quatre profils d’usagers ont été identifiés et caractérisés par 

l’amplitude (diversité des pratiques), l’intensité (fréquence des usages) et la profondeur (di-

versité des dispositifs mobilisés) de leurs usages des technologies mobiles à des fins profes-

sionnelles. Pour rappel, les usagers simples se limitent à des usages de communication ba-

siques et peu fréquents, et disposent rarement d’un téléphone tactile. Ils s’opposent naturel-

lement aux usagers les plus avancés - les entrepreneurs digitaux – qui utilisent fréquemment 

des fonctions diversifiées à travers les différentes interfaces disponibles. Ensuite, deux profils 

aux usages intermédiaires ont pu être identifiés. Il s’agit d’une part des entrepreneurs réseau-

teurs qui mobilisent davantage leur mobile à des fins de coordination bilatérale fréquente et, 

d’autre part, des entrepreneurs connectés dont les usages révèlent plutôt de la coordination 

multilatérale via l’usage d’Internet à des fins professionnelles. 
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Encadré 1.1. Méthodologie d’identification des profils d’usagers et leur évolution 

Les profils d’usagers ont été identifiés en considérant l’échantillon de 500 entrepreneurs interro-
gés en 2017, par une procédure de classification intégrant 19 variables décrivant les différentes di-
mensions des usages des TIC liées à la coordination, la finance et la gestion interne sous le spectre 
de l’amplitude, la profondeur et l’intensité. La procédure de classification mise en place est une 
Classification Hiérarchique sur Composantes Principales (CHCP) qui consiste à effectuer une Classi-
fication Ascendante Hiérarchique (CAH) sur les premières coordonnées factorielles issues d’une pro-
cédure initiale d’analyse factorielle (ici une Analyse des Correspondances Multiples (ACM) menée 
sur les 19 variables). Cette démarche a permis d’identifier quatre profils d’usagers : les usagers 
simples, les entrepreneurs connectés, les entrepreneurs réseauteurs, et les entrepreneurs digitaux 
(cf. livrable 3 du projet de 2017 pour plus de détails.). 

Afin d’observer les mobilités entre ces profils d’usagers au cours du temps, nous mobilisons une 
Analyse Factorielle Discriminante (AFD). Celle-ci permet, à partir de la définition de fonctions de 
classements, de prédire à quel profil d’usager correspond le niveau des usages professionnels du 
mobile des entrepreneurs lors des points d’observation suivants (2019 et 2022). Par cette actualisa-
tion des profils d’usagers, nous pouvons observer l’ampleur de l’évolution des usages professionnels 
du mobile à travers le temps de manière agrégée.  

Source : auteurs.  

Les résultats présentés plus haut confirment une certaine continuité dans la diffusion des 

usages basiques observés entre 2017 et 2019, ainsi que de nouvelles tendances d’appropria-

tion d’usages plus avancés tels que ceux d’internet et du mobile money. Ces dynamiques 

d’usages sont susceptibles de créer des mobilités entre les différents profils d’usagers. En cas 

de diversification des pratiques et/ou des dispositifs mobilisés ou d’intensification des pra-

tiques initiales, les entrepreneurs peuvent correspondre à un profil d’usagers plus avancés 

que celui qui leur a été attribué en 2019. A l’inverse, des entrepreneurs peuvent avoir connu 

des dynamiques opposées en mobilisant moins souvent certains dispositifs ou pratiques, voire 

en abandonnant certaines. Pour observer ces mobilités, nous employons la même démarche 

empirique que lors du projet précédent (encadré 1.1.). 

Figure 1.1. Répartition des mobilités en matière de profile d’usagers (2019-2022) 

 

Source : auteurs  
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Conformément aux observations issues des statistiques descriptives, une évolution consé-

quente des usages a eu lieu au cours de la période séparant les deux enquêtes (figure 2.1.). 

Plus d’un tiers des entrepreneurs ont connu une mobilité ascendante de profil d’usager, con-

firmant la constance du processus de digitalisation des activités informelles dans la région de 

Dakar. Seuls 15% des entrepreneurs ont connu une mobilité descendante alors que 49% 

d’entre eux ont des usages professionnels du mobile qui correspondent au même profil d’usa-

ger qu’ils avaient auparavant en 2019. Ainsi, en 2022, désormais près de la moitié des entre-

preneurs sont considérés comme des entrepreneurs digitaux, le profil d’usager le plus avancé 

(figure 2.2.). 

La diversification et l’intensification des usages professionnels du téléphone mobile concer-

nent donc une multitude d’entrepreneurs, et cela quel que soit leur niveau d’usage initial. DB, 

54 ans, réparateur de téléphone, télévision et radios avec 25 ans d’expériences dans le do-

maine illustre parfaitement l’extension des usages numériques jusqu’aux activités informelles 

les plus à la marge, activité de survie et les plus en difficultés. Non lettré et exerçant dans un 

local précaire à Pikine, les transformations technologiques et commerciales des produits qu’il 

répare (matériau, tactile, préférence pour l’achat d’appareils neufs) ont rendu obsolète toute 

une partie de son activité. Economiquement, son entreprise ne « marche plus », les problèmes 

de santé auxquels il doit maintenant faire face accroissant ces difficultés. Pour autant, depuis 

2020 il possède un Samsung tactile offert par un ami et utilise la messagerie vocale sur 

WhatsApp pour garder le contact client et maintenir, tant bien que mal, une activité de survie. 

A l’autre extrême du spectre de la réussite économique, YL, boucher dans un local, à propos 

de son téléphone : « Je ne peux pas rester un jour sans faire ». Il associe alors sa « réussite » 

aux applications numériques et aux réductions de coûts qu’elles autorisent, en particuliers des 

coûts de transports. Aujourd’hui, YL va jusqu’à demander à son fournisseur de viande de faire 

une vidéo des bœufs de meilleure qualité et de la partager sur WhatsApp. A partir de quoi, le 

poids est estimé à distance, le prix négocié par téléphone et le paiement effectué par mobile 

money. En 2022, FT (72 ans) a reçu un smartphone offert par un élève pour le Ramadan. Elle 

a donné son ancien mobile Nokia à son petit-fils (petit-fils de sa sœur). Elle échange des photos 

avec les clients, fait des statuts avec les vêtements, avec WhatsApp. Elle cherche sur internet 

pour regarder des modèles et a installé l’application Orange Money. 

Les graphiques en toiles d’araignée présentés ci-après peuvent en attester. En effet, La 

moyenne des usages selon les différents profils d’usagers identifiés en 2019 démontrent une 

diversification des fonctions pour lesquelles ils utilisent le téléphone mobile (figure 2.3). Il en 

est de même pour l’intensité moyenne des usages (figure 2.4.). 
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Figure 2.2. Répartition des entrepreneurs de la cohorte 2022 (231) au sein des pro-

fils d’usagers entre 2017, 2019 et 2022 

Profils d’usagers 2017 (%) 2019 (%) 2022 (%) 

Usagers simples 29,4 7,4 7,4 

Entrepreneurs connectés 22,1 23,8 25,1 

Entrepreneurs réseauteurs 26,8 32,9 22,9 

Entrepreneurs digitaux 21,7 35,9 44,6 

Total 100 100 100 

 

Figure 2.3. Diversification des fonctions par profils d’usager (2019 - 2022) 

 

Source : auteurs  
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Figure 2.4. Intensification des usages par profils d’usager (2019-2022)  

 

Source : auteurs  

 

2. Face au choc Covid, les usages numériques comme détermi-

nant de la résilience des MPE ?  

Si l’intensification et la diversification des pratiques numériques depuis 2016 est confirmée, 

ces pratiques ont-elles pour autant permis aux MPE d’être en meilleur capacité de faire face 

au choc ? Autrement-dit dans quelle mesure ces pratiques numériques participent-elles de 

leur résilience ? Dans cette seconde section, nous revenons d’abord sur la caractérisation du 

choc telle que décrite par les entrepreneurs (2.1.) avant de proposer une analyse économé-

trique des déterminants de la résilience des unités de production en mettant l’accent sur le 

rôle des usages numériques (2.2.). 
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2.1. Le choc Covid et l’informel à Dakar : caractérisation du choc. 

Le choc Covid au Sénégal et dans la région de Dakar que nous considérons dans l’enquête 

est caractérisé par deux périodes distinctes de couvre-feu ayant eu lieu entre mars et juin 

2020 pour la première, et entre janvier et mars 2021 pour la seconde (cf. tableau 0.1.). Ce 

choc intervient donc en deux temps, ce qui complique évidemment sa mesure du fait de biais 

de mémoire. Ainsi, avant d’aborder la période Covid avec les répondants, un bref module était 

destiné à stimuler leur mémoire et à s’assurer que l’ensemble des réponses s'ancrent dans le 

même contexte et les mêmes périodes de temps. En premier lieu, celui-ci a consisté à stimuler 

la mémoire des répondants en leur demandant de citer des mesures mises en place par le 

gouvernement pour lutter contre la pandémie. Plus de trois quarts d’entre eux ont cité les 

couvre-feux nocturnes (77%). Autrement, 79% ont cité le port du masque obligatoire, 38% la 

limitation des regroupements dans l’espace public, 29% la fermeture des marchés, et 27% la 

limitation des transports interurbains. Seulement trois entrepreneurs ont déclaré ne se sou-

venir d’aucune mesure. Pour chacune des mesures mises en place par le gouvernement, le 

répondant a exprimé sa perception de l’impact sur son activité entrepreneuriale. Le couvre-

feu est la mesure dont l’impact a été le plus important selon les entrepreneurs, 84% d’entre 

eux déclarant que leur activité a été beaucoup impactée par celui-ci. Dans un second temps, 

ce module introductif a permis de rappeler aux répondants le calendrier des mesures de 

couvre-feu, et à leur notifier que l’ensemble des questions posées dans le questionnaire sur 

le choc Covid porteraient sur ces périodes.  

Le questionnaire déployé permet de caractériser le choc Covid à travers certains éléments 

objectifs et les perceptions des entrepreneurs de la région de Dakar. Premièrement, le couvre-

feu nocturne, ainsi que les mesures mises en place simultanément au cours de ces périodes, 

ont pu provoquer la fermeture temporaire des établissements. Ainsi, 36% des entrepreneurs 

interrogés ont fermé leur établissement ou leur emplacement à cause des mesures d’endi-

guement du Covid pendant les périodes de couvre-feu. Ces fermetures interviennent sur des 

durées plus ou moins longues, allant de quelques jours (18%) ou de quelques semaines (13%) 

pour certains, à quelques mois pour d’autres (29%). D’autres ont même fermé leur activité 

pendant l’intégralité de la première période de couvre-feu (20%) ou de la seconde (7%), ou 

même pendant l’intégralité des deux périodes (13%). Ainsi, nous pouvons considérer que 25% 

des activités interrogées ont connu une interruption d’activité prolongée (au moins un mois) 

lors des périodes de couvre-feu. La principale raison de ces fermetures évoquée par les entre-

preneurs est l’obligation administrative d’interrompre leur activité (65%). D’autres évoquent 

des problèmes d’approvisionnement ou d’absence de clientèle (20%), tandis que les autres 

mettent en avant des raisons personnelles.  

Outre ces interruptions d’activité entraînant des pertes de revenu conséquentes, la grande 

majorité des entrepreneurs ont également été contraints de réduire leur nombre quotidien 
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d’heures de travail (84%) (figure 2.1.). Le couvre-feu nocturne est principalement la cause de 

ces heures de travail réduites. Pour rappel, les entrepreneurs informels de notre échantillon 

travaillent en moyenne 11 heures par jour en 2019. Il est donc évident que l’une des princi-

pales conséquences des mesures sanitaires est la perte de revenu associée à l’accentuation 

de la situation de sous-emploi des entrepreneurs de l’informel. Cependant, le fonctionnement 

de leurs activités entrepreneuriales a été aussi largement impacté par les différentes mesures. 

85% des entrepreneurs déclarent que le nombre de clients a diminué pendant ces périodes, 

en moyenne de près de la moitié, entraînant une baisse importante des ventes pour la très 

grande majorité des entreprises (en moyenne 45000 FCFA par mois). Ce choc de demande a 

impacté négativement quasiment l’intégralité des entrepreneurs, seuls deux entrepreneurs 

déclarent en avoir bénéficié positivement en termes de chiffre d’affaires.  

Figure 2.1. Evolution du niveau d’activité pendant les couvre-feux 

 
Source : auteurs 

Cela s’est traduit par d’importants problèmes d’écoulement de la production ou des mar-

chandises pour plus de la moitié des entreprises (figure 2.2.). A cela s'ajoutent des problèmes 

d’approvisionnement auxquels ont été confrontés 70% des entrepreneurs, à des degrés diffé-

rents. Ainsi, 38% déclarent que ces problèmes d’approvisionnement ont beaucoup impacté 

leur activité. Au cours de ces périodes de couvre-feu, ces problèmes d’écoulement de la pro-

duction et d’approvisionnement ont été très souvent accompagnés de difficultés de finance-

ment. En effet, deux tiers des entrepreneurs déclarent avoir rencontré beaucoup de pro-

blèmes de trésorerie, quand seulement 4% déclarent ne pas avoir été du tout concerné par ce 

type de problème. Ainsi, la majorité des entrepreneurs ont rencontré des difficultés pour 

acheter leurs matières premières ou marchandises (62%) ou pour le paiement des charges 

courantes (64%). Certains ont également eu des difficultés à payer certains impôts et taxes ou 

à rembourser leur crédit. Ces problèmes de trésorerie ont potentiellement pour source un 

accès au crédit fournisseur réduit, étant donné que la moitié des entreprises concernés décla-
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rent que ce type de délai de paiement a diminué au cours de ces périodes. De la même ma-

nière, 45% des entreprises délivrant des délais de paiement à leurs clients ont réduit cette 

pratique pendant les périodes de couvre-feu. A noter qu’à l’inverse, 17% et 27% des entre-

prises ont vu le recours au crédit fournisseur et aux ventes à crédit aux clients augmenter, 

respectivement. De plus, près de la moitié des employeurs déclarent avoir eu des difficultés à 

verser aux travailleurs leurs rémunérations. 

Figure 2.2. Principaux problèmes rencontrés pendant les couvre-feux 

 

Source : auteurs 

Ces importants chocs de demande et d’offre négatifs se sont ainsi répercutés sur l’emploi 

pourvu par ces entreprises. Aucune création d’emploi n’a été réalisée au cours de ces périodes 

de couvre-feu, aussi bien du côté des indépendants que des entreprises employant déjà des 

travailleurs avant le Covid. Parmi ces derniers, on observe principalement une constance ou 

une baisse de la main-d'œuvre. Cet ajustement s’est fait principalement au détriment des tra-

vailleurs aux statuts les plus vulnérables, à savoir les travailleurs à la tâche et les apprentis. En 

effet, parmi les employeurs de ces types de travailleurs, 55% ont embauché moins d’apprentis, 

et 71% ont embauché moins de travailleurs à la tâche. Cependant, ces baisses d’effectifs sont 

principalement dues à des mises à l’arrêt temporaire qui sont certes indemnisées mais ne se 

traduisent pas en licenciement définitif. Pour comparaison, parmi les employeurs de salariés, 

seulement 37% ont baissé leur effectif, et seulement 27% parmi les employeurs d’aides fami-

liaux. Cependant, la plupart des travailleurs n’ayant pas été mis à l’arrêt ont dû faire face à 

une réduction de leurs heures de travail, accompagnés pour certains par une baisse de leur 

rémunération. Les freins à la baisse des effectifs et des revenus versés dans l’informel trou-

vent une explication dans les narrations recueillies à l’occasion du travail qualitatif. L’incerti-

tude à laquelle ont dû faire face les entrepreneurs de l’informel, quant à la durée de la crise 

en particulier, et un mélange de devoir moral et d’intérêt bien compris vis-à-vis des employés 

permanents les plus qualifiés sont mis en avant pour expliquer qu’en dépit du choc subit, le 
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choix a été fait de continuer à verser les salaires. C’est le cas de AK, diplômé d’une école de 

coiffure privée du quartier, qui tient depuis l’âge de 17 ans un salon de coiffure dans lequel 

travaille 6 personnes, 3 apprentis et 3 employés. Les apprentis ne sont pas payés et ont pour 

seul rétribution des « petits cadeaux » des clientes. En revanche, les 3 employées payées 

80.000 Fcfa pour deux d’entre elles et 60.000 Fcfa par mois pour la troisième ont continué à 

recevoir ces sommes en dépit d’une baisse importante du chiffre d’affaires. Cela a été possible 

grâce à « mes économies » nous précise-t-elle afin de garder « tout le monde » et, complète 

FD, directrice d’école de coiffure et de couture à Rufisque, « sinon le personnel va aller cher-

cher ailleurs ».  

Face à ce choc Covid, d’une ampleur significative pour la plupart des entreprises informelles 

de la région de Dakar, tant de nombreuses dimensions de leur activité ont été impactées, il 

est pertinent de s’interroger dans quelle mesure ces entreprises ont bénéficié de politiques 

de soutien. Sur ce point nos résultats confirment l’isolement des MPE informelles (cf. intro-

duction). Alors que 62% des entrepreneurs ont entendu parler de dispositifs d’aides pour les 

activités comme la leur, seulement 12% ont en bénéficié au cours des périodes de couvre-feu. 

La plupart ont reçu des aides monétaires (63%), tandis que d’autres ont bénéficié de report 

de paiement de factures de charges ou de distributions de protections sanitaires. L’ensemble 

des bénéficiaires déclarent que ces aides proviennent du gouvernement. Ce faible accès aux 

dispositifs de soutien aux entreprises contraste avec l’expression quasi-unanime de besoins 

d’aides monétaires (93%). Cependant, il apparaît que les entrepreneurs de notre échantillon 

ont davantage bénéficié des aides destinés aux ménages (32%), quasiment exclusivement 

sous forme de distribution de vivres. Ainsi, 39% des entrepreneurs de notre échantillon ont 

bénéficié de soutien de la part du gouvernement pendant les périodes de couvre-feu, que cela 

soit à destination de leur entreprise ou de leur ménage. Les entreprises informelles, comme 

personne morale non reconnue, n’ont donc pas ou très peu été soutenues par les pouvoirs 

publics ou tout autre dispositifs d’aide, ce qui explique qu’elles aient poursuivi leurs activités 

à chaque fois que cela était envisageable, même de façon réduite, y compris en dehors des 

règles du semi-confinement. Les données qualitatives rendent compte de cette réalité : 

« C’était difficile de travailler, les policiers étaient à côté, on courrait avec nos clients partout » 

(pour échapper aux policiers, NE esthéticiene sur un marché). « Aucune aide de nulle part, pas 

de mariage, pas de baptême. Seulement quelques dons de riz pendant le Covid de l’Etat. Le 

peu que j’avais avant le Covid a été utilisé pendant les 8 mois de couvre-feux. La nourriture a 

été diminué. Aucune aide de la famille ni d’ailleurs » (MD, teinturier). Quant à AM, blanchis-

seur, il indique qu’il lui était devenu difficile de payer la location du magasin sans aucune aide. 

Il lui a fallu négocier pour réduire ce montant afin de pouvoir payer l’électricité, première de 

ses priorités pour continuer à travailler.  
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L’isolement des MPE n’est pas systématique et quelques aides ont été versées par le gou-

vernement. C’est le cas pour FT, couturière, qui a reçu 150.000 Fcfa d’aide gouvernementale 

(don). Mais FT était déjà particulièrement bien connectée à différents projets d’appui aux en-

treprises et à la fédération nationale des artisans du Sénégal. Pendant le couvre-feu, elle n’a 

pratiquement pas travaillé. Les clients qui travaillaient et passaient habituellement devant son 

atelier et voyaient son travail exposé en vitrine ne pouvaient plus le faire. FT a vu ses ventes 

diminuer fortement et a failli être expulsée du local car elle n’arrivait pas à payer le montant 

du loyer et l’électricité. Elle est aussi allée voir la Mairie pour recevoir de l’aide pendant le 

COVID et ses oncles l’ont également aidée.  

Enfin, il est intéressant de noter que lorsque l’on explore l’hétérogénéité du choc en fonc-

tion des caractéristiques des établissements ou en fonction des caractéristiques sociodémo-

graphiques des entrepreneurs, le principal résultat significatif concerne le genre. Les entre-

prises dirigées par des femmes sont par exemple plus susceptibles d’avoir fermé leur activité 

et réduit leur nombre d’employés. Cela confirme des résultats observés ailleurs (Chen et al., 

2022 ; Schotte et al., 2023). Les raisons de cette différenciation peuvent être multiples, 

comme en premier lieu la plus grande fragilité des secteurs dans lesquelles elles sont surre-

présentées ou l’accroissement des charges domestiques consécutives à l’arrêt de certains ser-

vices (école, restauration, etc.). Nos entretiens signalent aussi un contrôle social qui limite 

l’accès à des solutions alternatives et transitoires. Par exemple, à Dakar, il est mal vu pour une 

femme esthéticienne, en particulier si elle est mariée, de se rendre de maison en maison, 

d’autant plus le soir, ce que les hommes ont pu faire pour maintenir une partie de leur activité 

lorsque les marchés ont été fermés ou contrôlés.  

Face à un choc d’une telle ampleur la question de la résilience des MPE, c’est-à-dire de leur 

capacité à y faire face et à retrouver le plus rapidement les niveaux d’activités précédent le 

choc, interroge. La très grande majorité de ces entreprises n’a pu bénéficier des dispositifs de 

soutien mis en place par les autorités publiques, ni des mécanismes d’entraide habituels, eux-

mêmes en tension comme ces quelques extrait d’un entretien sur le marché de Pikine l’illustre : 

« La tontine s’est arrêtée, on a arrêté tout, on ne pensait qu’à manger […] Quand on me de-

mande de l’argent (dans la rue ou des voisins), je suis choquée, je le regarde seulement ». 

Devant compter uniquement sur leur propres moyens ou ressources, le rôle qu’ont pu jouer 

les usages numériques de ces entrepreneurs est à explorer.   

2.2. Des usagers du numériques mieux armés pour faire face au choc 

Comme nous l’avons vu précédemment, la grande majorité des entrepreneurs informels de 

Dakar ont déclaré que les mesures de restriction mises en place par le gouvernement ont eu 

des effets néfastes sur le déroulement de leur activité économique et leurs moyens de subsis-

tance. S’il est évident que ces mesures de restriction ont principalement eu des conséquences 
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immédiates, au cœur même des périodes de couvre-feu, il est cependant pertinent de se ques-

tionner sur leur persistance dans le temps. Il s’agit ici d’examiner plus particulièrement de 

quelle manière les usages professionnels du téléphone mobile s’inscrivent dans les méca-

nismes de résilience des entrepreneurs informels face au choc Covid. Pour cela, nous étudie-

rons l’association entre ces usages et trois différentes variables pouvant être considérées 

comme des marqueurs de résilience des unités de production informelles sur la période 2019-

2022, à savoir, leur survie, leur taux de croissance des ventes, et le retour à des performances 

de ventes similaires à la période avant-crise. 

2.2.1. Usages numériques et survie des MPE informelles  

En comparaison avec la période 2017-2019, l’observation des tendances d’attrition ne sug-

gère pas une hausse de la mortalité des activités informelles au cours de la période Covid. 

Pour autant, la survie des activités informelles pendant cette période peut être corrélée à 

certaines de leurs caractéristiques, exprimant alors des déterminants spécifiques de la rési-

lience face au choc. Spécifiquement, nous cherchons à savoir si le niveau d'appropriation des 

technologies mobiles à des fins professionnelles des entrepreneurs possède un certain pou-

voir prédictif dans le phénomène d’attrition de l’échantillon. Notre principale hypothèse sup-

pose qu’un niveau d’appropriation élevé de ces technologies donne accès à davantage de res-

sources dans l’élaboration de stratégies de gestion du choc et de rétablissement à une situa-

tion initiale, et que par conséquent, les usagers les plus avancés en 2019 ont une probabilité 

accrue d’avoir maintenue leur activité après la crise.  

Tableau 2.1. Association entre les usages professionnels du mobile en 2019 et la 

survie au cours de la période 2019-2022 
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Nous examinons cela grâce à un modèle de régression binomiale cherchant à identifier si 

certaines caractéristiques observées en 2019 sont significativement corrélées à une probabi-

lité supérieure de survivre au cours de la période 2019-2022. Dans ce modèle, nous mesurons 

la survie à travers l’estimation haute de la mortalité des firmes au cours de la période, consi-

dérant alors que les firmes n’ayant pas survécu sont celles ayant déclaré une cessation d’acti-

vité auxquelles s’ajoutent celles n’ayant pas été retrouvées lors du tracking. Le résumé des 

résultats de ce modèle est présenté dans le tableau 2.1. D’une part, il apparaît que les firmes 

les plus performantes en 2019 ont davantage de chances d’avoir maintenu leur activité au 

cours de la période covid, le niveau de chiffre d’affaires mensuel étant positivement et signi-

ficativement corrélé à la survie au cours de cette période. Cela suit un processus logique dans 

lequel les firmes les plus performantes sont probablement celles dont l’existence est la moins 

menacée au fil du temps. Mais il est également possible que cela soit l’expression d’une rési-

lience face au choc plus élevée. Cependant, après avoir contrôlé le niveau de performance 

initial, nous observons que les usagers du mobile les plus avancés, à savoir les entrepreneurs 

digitaux, ont une probabilité de survie significativement plus élevée que les usagers simples, 

de l’ordre de 20 points de pourcentage. L’appartenance au profil d’usagers d’entrepreneurs 

réseauteurs semble également suivre cette tendance, même si l’effet marginal n’est pas sta-

tistiquement significatif au seuil de 10% (le coefficient pour cette catégorie d’usagers est si-

gnificatif dans le modèle probit original). A noter que la possession d’un smartphone en 2019 

est également associée à une probabilité supérieure de survie au cours de la période 2019-

2022. 

Bien entendu, nos estimations souffrent de biais d’endogénéité. En effet, un haut niveau 

d’appropriation des technologies mobiles est associé à certaines caractéristiques inobser-

vables des entrepreneurs, telles que les compétences entrepreneuriales ou les comporte-

ments face au risque, pouvant également jouer un rôle dans le processus de résilience face au 

choc covid. Cependant, cela suggère tout de même que les usages professionnels des techno-

logies mobiles jouent un rôle important dans les dynamiques entrepreneuriales des entrepre-

neurs informels dakarois. Il reste tout de même à définir si cela vaut spécifiquement dans un 

contexte dans lequel les entrepreneurs dakarois font face à un choc exogène tel que la crise 

covid, ou si cela vaut également habituellement. Pour mieux identifier l’existence d’une telle 

relation, nous menons une analyse économétrique complémentaire visant à traiter les limites 

susmentionnées. Nous estimons un modèle à effets fixes en mobilisant l’ensemble des vagues 

d’observation, et y intégrons une variable d’interaction entre les profils d’usagers et la variable 

temps. Le résumé des résultats est présenté dans le tableau 2.2..  Lorsque nous prenons en 

compte les deux vagues d’attrition ainsi que l'hétérogénéité invariante dans le temps des UPI 

et des entrepreneurs, le modèle montre que le niveau de performance et d’usage des tech-

nologies mobiles ne prédisent pas significativement la survie des activités informelles. Cepen-

dant, la variable d’interaction entre les profils d’usagers et le temps suggère que les résultats 
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présentés précédemment pour la seule période 2019-2022 sont robustes. En effet, ils mon-

trent que les usagers les plus avancés des technologies mobiles, les entrepreneurs digitaux, 

ont bien une probabilité de survie plus élevée par rapport aux usagers simples lors de la pé-

riode Covid, et uniquement lors de celle-ci.  

Tableau 2.2. Modèle de probabilité linéaire à effets fixes. Association entre les 

usages professionnels du mobile et la survie (2017-2022) 

 

Ces résultats suggèrent que, lors de la période Covid, les usages professionnels du mobile 

ont joué un rôle accru dans la survie des activités informelles de la région de Dakar. Il est 

possible que l’usage des diverses technologies mobiles fût un vecteur de résilience des UPI 

lors de la période Covid, leur permettant de maintenir leur activité malgré les mesures de 

restrictions et de ne pas mettre en péril la survie de leur activité à moyen terme. On songe, 

par exemple, au paiement sans contact physique permis par le mobile money et signalé dans 

les entretiens qualitatifs comme une pratique rassurante sur un plan sanitaire, tout au moins 

au début de la crise lorsque le passage de cash de mains en mains pouvait à l’inverse être 

anxiogène. On pense également aux fonctions de coordination amont et aval facilitées par 

l’usage du téléphone et de ses applications et également signalées lors des entretiens quali-

tatifs.  

2.2.2. Usages numériques et croissance des ventes des MPE entre 2019 et 2022   

S’il semble que les usagers les plus avancés ont fait preuve d’une résilience accrue exprimée 

par un plus faible taux de mortalité de leur entreprise, il subsiste que toute cessation d’activité 
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ne signifie pas forcément l’échec de l’entreprise, l'entrepreneur pouvant connaître des mobi-

lités ascendantes prenant la forme de l’accès à un emploi salarié formel ou à une réorientation 

de son activité vers un marché plus porteur. Pour approfondir notre analyse, nous examinons 

la résilience de ces activités à travers deux variables allant au-delà de la survie au cours de la 

période Covid. Spécifiquement, nous nous interrogeons sur la manière dans laquelle les 

usages professionnels des technologies mobiles en 2019 et leur évolution ultérieure s’inscri-

vent dans les dynamiques de performances de ces activités informelles au cours de la période 

Covid. 

Nous cherchons ici à déterminer si les différents niveaux d’appropriation des technologies 

mobiles ainsi que leur évolution permettent d’expliquer une partie de la variation observée 

dans le taux de croissance des ventes des activités informelles de Dakar au cours de la période 

2019-2022. Alors que nous considérions l’ensemble des entrepreneurs informels interrogés 

en 2019 dans la sous-partie précédente, ici nous nous concentrons sur les entreprises ayant 

survécu pendant cette période et ayant été enquêtées en 2022. Nous estimons un modèle de 

régression linéaire cherchant à expliquer la croissance du chiffre d’affaires des UPI entre 2019 

et 2022 à partir de caractéristiques observées en 2019. La croissance du chiffre d’affaires est 

mesurée par la différence entre les logarithmes des ventes mensuelles des deux enquêtes. Le 

résumé des résultats est présenté dans le Tableau 2.3.. 

Tableau 2.3. Association entre les usages professionnels du mobile en 2019 et le 

taux de croissance des ventes au cours de la période 2019-2022 
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Les résultats montrent qu’il existe une forte corrélation négative entre le niveau de perfor-

mance initial (mesuré par le log du Chiffre d’affaires) et leur taux de croissance au cours de la 

période. Ce résultat est quelque peu trivial, dans le sens où les entreprises les plus perfor-

mantes sont souvent déjà à la frontière de leur potentiel de production (Eekhout et al., 2022), 

leur laissant peu de marge pour déployer des taux de croissance élevés en comparaison avec 

les entreprises initialement moins performantes. Ce type de résultat a déjà été observé dans 

la littérature, notamment dans McKenzie et Woodruff (2017). Au-delà du niveau de perfor-

mance initial, il apparaît que le niveau d’appropriation des technologies mobiles, mesuré par 

les différents profils d’usagers en 2019, ne permet pas d’expliquer significativement une partie 

de la variation du taux de croissance des ventes au cours de la période 2019-2022. Autrement 

dit, les usagers simples de 2019 ne se distinguent pas des autres usagers intermédiaires ou 

avancés dans leur dynamique de croissance au cours de la période Covid. Cependant, nous 

observons une corrélation positive et significative entre l’évolution des usages professionnels 

du mobile et le taux de croissance des ventes. En effet, les entrepreneurs ayant connu une 

mobilité ascendante en termes de profil d’usager ont connu en moyenne un taux de crois-

sance des ventes supérieur d’environ 60% des entrepreneurs ayant diminué significativement 

leurs usages professionnels au cours de la période 2019-2022.  

Ainsi, les entrepreneurs ayant davantage intégré les technologies mobiles dans leur ma-

nière d’entreprendre ont connu une dynamique de croissance plus soutenue que ceux qui ont 

moins « investis » dans ces technologies au cours de la période Covid, confirmant le rôle cata-

lyseur des technologies mobiles dans la résilience et les dynamiques de croissance des UPI 

dans la région de Dakar. Bien que révélant une forte corrélation significative, ces estimations 

sont sujettes à un biais d'endogénéité important. En plus du biais lié aux variables omises pou-

vant expliquer à la fois les usages des technologies mobiles et le niveau de performance des 

activités informelles, il semble que ces deux éléments soient simultanément déterminés. En 

effet, s’il est possible que l’adoption et l’intensification de certains usages mobiles entraînent 

une hausse des performances économiques des entreprises, le sens de la causalité peut éga-

lement être inversé, des performances plus élevées permettant aux entrepreneurs d’accéder 

et de bénéficier davantage de ces pratiques.  

2.2.3. Usages numériques et retour à la normale en matière de ventes 

Pour isoler davantage le rôle des usages professionnels mobiles dans les mécanismes de 

résilience face au choc Covid, nous menons une dernière analyse mobilisant cette fois les per-

ceptions des entrepreneurs vis-à-vis de l’ampleur du choc et de leur capacité à revenir à un 

niveau de performance similaire à celui d’avant-crise. Parmi les 231 entrepreneurs interrogés 

en 2022, seulement 60% déclarent avoir retrouvé un niveau de performance similaire à celui 

d’avant-crise. Nous estimons un modèle de régression binomiale pour identifier les facteurs 
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explicatifs de ce retour à la normal dont l’ensemble des entrepreneurs interrogés n’ont pas 

bénéficié. Le résumé des résultats est présenté dans le tableau 2.4. 

Tout d’abord, les entreprises les plus performantes en 2019 n’ont pas davantage retrouvé 

un niveau de chiffre d’affaires similaire à celui de la période avant-crise, confirmant que le 

niveau de performance initial n’est pas un facteur déterminant dans le niveau de résilience 

des activités informelles pendant la période Covid. Deuxièmement, l’ampleur du choc apparaît 

bien comme vecteur de difficultés dans le retour au niveau de performance d’avant-crise. En 

effet, les entrepreneurs ayant été contraints de fermer leur activité pendant les périodes de 

couvre-feu ont une probabilité de retrouver leurs performances initiales inférieures de 22 

points de pourcentage par rapport aux autres, et cela quelle que soit la durée de ces ferme-

tures. De la même manière, moins la baisse des ventes est importante lors des périodes de 

couvre-feu (en %), plus les activités ont de chance de retrouver un niveau de performance 

normal après la crise. Ainsi, logiquement, la résilience des activités informelles est négative-

ment corrélée à l’ampleur du choc. Par contre, l’accès à un support d’aide aux entreprises 

pendant la crise covid n’apparaît pas comme un déterminant significatif de la résilience de ces 

entreprises.  

Tableau 2.4. Association entre les usages professionnels du mobile en 2019 et le 

retour à la normale des ventes après la crise Covid 
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Les estimations montrent que même lorsque l’on contrôle par l’ampleur du choc et le ni-

veau de performance initial, les usages professionnels du mobile jouent un rôle significatif 

dans la résilience des entreprises. D’une part, le niveau d’appropriation initial de ces techno-

logies permet de prédire significativement le retour à la normale des ventes post-crise. En 

effet, par rapport aux entrepreneurs identifiés comme usagers simples en 2019, les autres 

profils d’usagers ont une probabilité bien supérieure d’avoir retrouvé un niveau de ventes 

similaire à celui d’avant-crise. De plus, cette corrélation positive entre résilience et usages 

professionnels du mobile affiche une magnitude croissante à mesure que l’on compare les 

usagers simples avec des profils d’usagers plus avancés. Si le niveau initial des usages permet 

de prédire la résilience des activités informelles, c’est également le cas de leur évolution au 

cours de la période Covid. Les entrepreneurs ayant développé leurs usages entre 2019 et 2022, 

si bien qu’il leur a été attribué un niveau d’appropriation supérieur (en termes de profil d’usa-

gers), ont une probabilité d’avoir retrouvé un niveau de ventes normal supérieur de 34 points 

de pourcentage par rapport à celle des entrepreneurs ayant diminué leurs usages.  

Ainsi, malgré l’absence d’approche expérimentale ou empirique permettant de mieux éta-

blir un lien de causalité entre usages professionnels du mobile et résilience des activités infor-

melles face au choc Covid, l’ensemble des résultats présentés précédemment soutient l’exis-

tence d’une forte corrélation entre ces deux éléments. Que cela soit du point de vue de la 

survie de l’activité, de la croissance de ses ventes, ou de la perception d’un retour à la normal 

des ventes après la crise, nos résultats soutiennent l’idée que l’appropriation croissante des 

technologies mobiles par les entrepreneurs informels de Dakar est un vecteur de résilience 

face aux chocs, et de la réussite plus généralement.  

 

3. La « grande accélération » ? Le choc Covid comme facteur de 

changement et d’intensification des pratiques numériques.  

 
La première hypothèse concernant le rôle du numérique dans la résilience des MPE infor-

melles apparaît donc confirmée par nos données. La littérature met en avant une seconde 

hypothèse concernant le choc Covid et le numérique au sein des petites entreprises. L’hypo-

thèse de la « grande accélération » (Amankwah-Amoah et al., 2021) suggère que ce dernier 

aurait été une sorte de « catalyseur » en faveur de l’utilisation croissante des outils numé-

riques par les petites entreprises. Dans le cas du Sénégal, la période Covid coïncide également 

avec l’arrivée d’une nouvelle solution digitale en matière de paiement mobile (Wave). Dans 

cette section nous décrivons d’abord la manière dont les entrepreneurs informels de Dakar 

ont ajusté ou non leurs pratiques pendant la période Covid (3.1.). Dans un second temps, à 
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l’aide notamment d’un modèle en double différence, nous testons l’impact du choc Covid sur 

l’expansion des pratiques numériques (3.2.). 

3.1. L’ajustement des pratiques numériques pendant la crise 

Face au choc Covid et au peu de soutien dont ont bénéficié les entrepreneurs informels, ces 

derniers ont mis en place des stratégies individuelles et autonomes de gestion du choc. Par 

exemple, la réduction de la masse salariale ou de la fourniture de délais de paiement aux 

clients peuvent apparaître comme des réponses au choc. De même nous venons de voir que 

les usages avancés du numérique participent assez largement de la résilience des MPE étu-

diées. L’hypothèse d’une grande transformation des usages numériques du fait des effets de 

pandémie de Covid peut alors être explorée au regard des informations détaillées dont nous 

disposons concernant les ajustements réalisés par les entrepreneurs en matière d’usage du 

numérique au sein même de la période du choc.   

Nos résultats montrent que très peu d’entrepreneur ont adopté de nouvelles pratiques 

commerciales pendant la période des couvre-feux. Seuls 7% ont adopté la vente en ligne alors 

qu’ils ne la pratiquaient pas auparavant. Pour ceux qui pratiquaient déjà la vente en ligne ainsi 

que la vente par livraison, plus de la moitié a soit baissé, soit complètement arrêté ces pra-

tiques pendant la crise. Le tableau 3.1. montre l’évolution des usages entre 2019, la période 

Covid et 2022.  

Le premier constat, plutôt attendu, est celui d’une forte corrélation entre le ralentissement 

de l’activité pendant la période Covid et la baisse de l’intensité des usages de coordination. 

Par exemple, 24% des entrepreneurs utilisaient quotidiennement leur téléphone mobile au 

moment du choc Covid, contre 42% en 2019. Notons toutefois, que cette proportion passe à 

54% en 2022. Les usages de coordination suivent ainsi globalement une courbe en V assez 

caractéristique de l’impact du choc. On observe la même tendance concernant l’usage de l’in-

terface SMS pour communiquer. Le résultat le plus marquant est peut-être l’évolution des 

usages du mobile money et de l’internet pour vendre. Contrairement aux usages de coordina-

tion, ces derniers connaissent une évolution croissante tout au long des trois périodes d’ob-

servations. L’intensité de l’usage du mobile money à des fins professionnelles connaît même 

un bon spectaculaire entre la période Covid et 2022. Alors que 34% des entrepreneurs utili-

saient au moins plusieurs fois par semaine le mobile money pour leur activité au moment de 

la période Covid (contre 26% en 2019), cette proportion passe à 63% en 2022. Dans l’ensemble 

des entretiens qualitatifs, c’est d’ailleurs le changement le plus significatif et le plus récurrent 

indiqués par les entrepreneurs visités. Par ailleurs, même si nous ne l’avons pas mesuré spé-

cifiquement au moment du Covid-19, rappelons que les usages de gestion interne ont égale-

ment connu un bon impressionnant entre 2019 et 2022. D’aucun pourrait donc en conclure 

que nous observons bien là la « grande accélération » annoncée dans les usages du numérique 
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du fait des caractéristiques spécifiques de la crise de la Covid-19. Evidemment ce constat est 

à manier avec précaution, car d’autres facteurs entrent jeu dans l’évolution des usages, et 

notamment pour ce qui concerne le Sénégal un effet d’offre important lié à l’arrivée de Wave.   

Tableau 3.1. Evolution des usages numériques entre 2019, la période Covid et 2022 

N=231 2019 Covid 2022 

Interfaces (%) 
   

Appels voix (réseau et IP confondus) 97 95 98 

SMS (réseau et IP confondus) 45 36 52 

Messages vocaux 65 68 79 

Fonctions (%) 
   

Coordination one to one amont   80 83 87 

Coordination one to one aval  96 92 97 

Internet pour vendre 20 35 48 

Mobile money à des fins professionnelles  78 84 93 

Mobile money avec les fournisseurs 46 65 71 

Mobile money avec les clients 72 80 81 

Intensité (%) 
   

Coordination one to one amont (quotidienne) 17 16 23 

Coordination one to one aval (quotidienne) 42 24 54 

Mobile money à des fins professionnelles (au moins plusieurs fois par semaine) 26 34 63 

N =  231 231 231 

        Source : auteurs

3.2. Effet « Covid » ou effet « Wave » ? La grande accélération en 
question.  

Afin de tester le rôle du choc Covid (« effet demande ») vs le rôle du choc Wave (« choc 

d’offre ») dans l’évolution des usages nous utilisons des modèles en double différence (enca-

dré 3.1) et à des modèles à effets fixes (encadré 3.2.).  

Encadré 3.1. Le modèle en double différence « DiD » 

Le modèle DiD est un grand classique de l’analyse quantitative d’un effet causal sur données de 
panel. Il s’agit d’un modèle puissant qui nous permet d'examiner l'effet d'une intervention ou d’un 
choc en prenant en considération : comment la moyenne d’un groupe change avant et après le choc 
(groupe de traitement identifié par exemple comme les entrepreneuses et entrepreneurs qui ont 
fermé leur activité temporairement pendant la pandémie) et de comparer cette évolution avec la 
moyenne dans le temps d’un groupe similaire qui n’a pas subi le choc (groupe témoin, celles et ceux 
qui n’ont pas fermé durant la période COVID). Comme son nom l'indique, l’estimateur DiD est la 
différence des différences de moyennes avant et après l’apparition du choc entre les deux groupes 
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« traité » et « témoin ». Plus clairement, l’estimateur DiD prend la différence dans le groupe de 
traitement avant (en 2019 par exemple) et après le choc (en 2022 notamment) et soustrait la diffé-
rence dans le groupe témoin avant et après le traitement (la tendance dans le temps). 

Du point de vue du modèle à estimer, on s'intéresse à 3 coefficients au sein d’un modèle linéaire 
tout à fait classique : 

 
Où pour chaque individu i de l’échantillon, Y correspond à la variable de résultat (coordination 

générale ou probabilité de gestion interne) ; Treat est une variable indicatrice du groupe de traite-
ment (1 si l’on a fermé son activité temporairement durant le COVID) et témoin (0 si l’on est resté 
ouvert), Time est aussi une indicatrice portant sur la période considérée avant (0 pour 2019) et après 
(1 pour 2022). Enfin, la variable d’intérêt est cette interaction Treat * Time correspondant elle aussi 
à une indicatrice indiquant si le résultat a été observé dans le groupe de traitement et s’il a été 
observé après le choc (1), ou tout autre cas (0). Ainsi, β1 représente la différence entre le groupe de 
traitement et le groupe témoin avant le traitement, β2 nous indique à quel point le résultat moyen 
du groupe témoin a changé au cours de la période post-traitement et, enfin, β3 est le paramètre clé 
que nous cherchons à estimer. Il représente à quel point le résultat moyen du groupe de traitement 
a changé au cours de la période suivant le choc, par rapport à ce qui serait arrivé au même groupe 
si l’intervention n'avait pas eu lieu. Si β3 = 0, on peut conclure que le choc n’a eu aucun effet. 

On comprend alors que β3 n’est pas la comparaison directe entre le résultat du groupe de traite-
ment et le groupe témoin avant et après, mais bien la différence entre ce qui s’est passé dans le 
groupe de traitement en terme de résultat (Y) et ce qu’il serait advenu du résultat, si le choc n'avait 
pas eu lieu, il s’agit bien ici du contrefactuel. Ce modèle DiD fait alors l’hypothèse que ce contrefac-
tuel serait le groupe de traitement observant la même tendance que le groupe de témoin entre 
avant et après le choc. Pour être valide, il est donc nécessaire que les tendances entre le groupe de 
traitement et témoin soient donc similaires avant le choc. En effet, si les dynamiques étaient diffé-
rentes dans les groupes il n’y a que peu de chance qu’elles le deviennent à la suite du choc. 

Afin de vérifier la validité de notre estimation entre 2019 et 2022, nous appliquons un test pla-
cebo visant à sélectionner des données uniquement dans la période précédant le choc dans le temps 
(2017 et 2019). On envisage alors un « faux choc » entre les deux équivalents à celui entre les pé-
riodes suivantes (2019 et 2022). On estime le même modèle DiD en utilisant le « faux choc » comme 
traitement. Un coefficient DiD non significatif signifie bien qu’aucune différence ne peut être iden-
tifiée dans la période qui précède le choc et, in fine, les tendances sont bien similaires entre les deux 
groupes. 

Source : auteurs 

D’abord nous explorons l’effet du choc covid sur les pratiques de coordination et de gestion 

interne via le smartphone. Ces pratiques ont largement progressé entre 2019 et 2022, avec 

en particulier un accroissement très notable des pratiques de gestion interne. Une première 

hypothèse explicative de ce renforcement pourrait résider dans un choc sur la demande pro-

duit par les mesures visant à freiner la pandémie à partir du deuxième trimestre de 2020. En 

effet, le choc de demande aurait amené les entrepreneuses et entrepreneurs informels à mo-

difier leurs pratiques. Pour se maintenir en raison de l’impossibilité de travailler sur le lieu de 

l’activité, ils auraient alors renforcé leurs usages de coordination et leur gestion interne via 

leur smartphone. Bien qu’aucun confinement généralisé n’ait été mis en place au Sénégal ou 

à Dakar en particulier, nous pouvons penser que le couvre-feu, l’interdiction de la circulation 

entre les régions et la fermeture des marchés introduits le 23 mars 2020 aient produit des 
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effets similaires au confinement en poussant la fermeture temporaire de certaines activités 

qui auraient été très affectées (Bonnet et al., 2021). Ainsi, notre variable de choc (Treat) cor-

respond au fait d’avoir fermé temporairement son activité dans la période COVID pour rouvrir 

ensuite. Les variables des périodes (Time et Time2) saisissent respectivement les périodes 

2019-2022 et 2017-2019 pour le placebo test (PT) sur l’hypothèse de tendances parallèles. Les 

résultats du modèle DiD sont présentés dans le tableau 3.2.  

Qu’il s’agisse de l’usage du smartphone pour la coordination en général, sa fréquence ou la 

gestion interne, force est de constater que le choc COVID n’a produit aucune modification 

significative (coefficient Treat1: Time). Seul le coefficient de période est significatif pour les 

pratiques de coordination en général et la gestion interne, indiquant alors un changement 

significatif produit au fil du temps indépendamment du choc. Ces résultats nous permettent 

de conclure que l’effet de choc sur la demande, approximé par la fermeture temporaire de 

l’activité, n’a pas eu d’effet significatif sur les changements de pratiques des activités infor-

melles. L’explication serait donc à chercher ailleurs, peut-être dans une transformation de 

l’offre de service mobile sur un usage spécifique. Indiquons enfin que l’hypothèse de tendance 

parallèle semble bien valide au regard des modèles (3), (4) et (6). En effet, le coefficient DiD 

(Treat:Time2) correspond au « faux choc » entre 2017 et 2019 est bien non significatif. Il y a 

donc une similarité de tendances dans la période qui précède le choc pandémique. 

Tableau 3.2. DiD : coordination, gestion interne et choc COVID (fermeture) entre 

2019 et 2022 

 
Note : Les contrôles individuels sont : le niveau d’éducation, le genre et l’âge. Les 
contrôles de l’activité sont : le secteur d’activité et le lieu de travail (hors du 
domicile ou non). 
Source : auteurs  
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Face au « non-effet » COVID constaté, la question des déterminants du renforcement de la 

coordination et de la gestion interne via le smartphone reste entière. Une seconde hypothèse 

pourrait résider dans un effet d’offre impulsé par l’arrivée de Wave et des pratiques commer-

ciales plus « agressives » pour s’implanter sur un marché déjà existant. Le modèle à effets fixes 

que nous proposons d’estimer vise précisément à étudier l’effet du mobile money tout en 

précisant les liens entre mobile money et effet COVID ou en le décomposant entre les diffé-

rentes applications utilisables conjointement. 

Encadré 3.2. Spécifications « à effets fixes »  

Le modèle à effets fixes est également un grand classique de l’analyse quantitative sur données 
de panel comme c’est le cas ici. Ce type de modèle est utilisé en particulier pour rendre compte de 
composantes « inobservées » qui pourraient biaiser les effets estimés : par exemple, les « qualités 
entrepreneuriales » des entrepreneuses et entrepreneurs informels sont rarement « mesurées » 
dans des données, mais il est possible qu’elles aient un effet sur leurs pratiques et l’intensité de leur 
coordination générale dans et hors de leur segment sur le marché. Formellement, on se trouve dans 
le cas où pour expliquer les variations d’une variable Y, on dispose de variables explicatives X, mais 
on soupçonne qu’elles ne raconteront qu’une partie de l’histoire. D’autres caractéristiques, inob-
servées, sont également corrélées avec les variations de la variable d’intérêt Y (et éventuellement 
avec les variables explicatives). Ces composantes inobservées peuvent être communes à plusieurs 
observations. On peut alors parler de « composantes de groupe » qui pourraient être liées notam-
ment à certaines observations et aux années. Le cas le simple est celui d’une variable continue (un 
indice de coordination générale des entrepreneuses et entrepreneurs sur le marché), pour laquelle 
on spécifie le modèle linéaire suivant, avec une matrice de covariables explicatives X : 

 
L’indice i correspond à une observation, t la date indicée. Le principe des modèles à effets fixes 

est de supposer que le terme d’erreur comprend une composante spécifique au groupe auquel il 
appartient (l’effet de partager une même caractéristique pour certaines observations), et un terme 
aléatoire spécifique à l’observation considérée. On peut écrire ainsi : 

 
Si ces termes d’erreurs communs sont corrélés avec les variables explicatives, par exemple si 

« qualités entrepreneuriales » des entrepreneuses et entrepreneurs informels dépendraient de 
l’éducation de ces derniers, les coefficients estimés seraient biaisés. En fait, même dans le cas a 
priori favorable où il n’y aurait pas de corrélation entre et les caractéristiques (dans notre exemple, 
une distribution aléatoire de ces « qualités entrepreneuriales » parmi les observations), il est impor-
tant de tenir compte dans l’estimation de la présence de ces composantes inobservées communes 
à plusieurs observations. 

Face à ce problème, la solution est alors d’estimer l’ensemble des effets de groupes, en ajoutant 
des indices i et t. Cette solution permet de ne pas faire d’hypothèse sur ces termes de groupes : on 
autorise alors le fait qu’ils puissent être corrélés avec les variables observables introduites dans le 
modèle. L’estimation repose alors sur le fait que l’on a plusieurs observations pour le même groupe 
it. Si ce nombre est faible (par exemple, si on a seulement trois observations temporelles pour une 
même unité dans le panel comme dans notre cas), cette estimation risque d’être imprécise. C’est 
pourquoi, si on ne s’intéresse pas aux en tant que tel, on préfère en général utiliser une estimation 
« en différences », en utilisant la spécification linéaire. Les estimations des coefficients des variables 
observables seront non biaisées, et leur identification repose sur les variations observées entre les 
observations d’un même groupe. Du coup, il n’est plus possible d’estimer les effets des variables qui 
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ne sont observées qu’au niveau du groupe (hétérogénéité interindividuelle de caractéristiques ob-
servables comme le niveau d’éducation par exemple ou les caractéristiques qui seraient spécifiques 
à chaque vague). 

Source : auteurs 

Indépendamment du modèle utilisé, le tableau 3.3. indique que le facteur essentiel d’aug-

mentation de la coordination globale et de renforcement de la gestion interne via le smart-

phone provient essentiellement de l’usage professionnel du mobile money pour l’activité et 

non d’un effet issu du choc COVID. Ce résultat est d’autant plus intéressant qu’il apparaît tout 

à fait robuste au type de spécification utilisé et ne traduit aucun effet du choc en ce qui con-

cerne la coordination, la fréquence ou la gestion interne via le smartphone (coefficient 

MMpro:closebusiness_cov). Dans la continuité des résultats précédents, force est de constater 

que le choc produit par les mesures visant à limiter la pandémie, approximé par la fermeture 

de l’établissement en 2020, a été relativement faible dans la mesure où il n’a pas modifié 

significativement les pratiques des entrepreneuses et entrepreneurs informels, qu’il s’agisse 

de leur coordination globale sur leur segment de marché ou leur gestion interne de leur acti-

vité. 

Tableau 3.3. Effets fixes : coordination, gestion interne et usage professionnel du 

mobile money entre 2017 et 2022 

 

Les contrôles individuels pour les « pooled » modèles linéaires (1, 2, 5, 6, 9 et 10) sont : le niveau 
d’éducation, le genre et l’âge. Dans les modèles à effets fixes (3, 4, 7, 8, 11 et 12), aucun contrôle 
individuel n’est intégré en raison des effets fixes individuels. Les contrôles de l’activité sont : le secteur 
d’activité et le lieu de travail (hors du domicile ou non). Seul le lieu de travail est intégré dans les 
spécifications à effets fixes, le secteur étant pris en compte dans l’effet individuel. 

Source : auteurs. 
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En parallèle de ce « non-effet » COVID, la relation entre l’augmentation de pratiques pro-

fessionnelles du mobile money et la coordination ou la gestion interne est tout à fait significa-

tive sur les différentes vagues. Autrement dit, les nouveaux usages du mobile money se déve-

loppent sur la période (cf. tableau 3.2.) et ces derniers tendent à modifier profondément les 

comportements des entrepreneurs informels. Plus précisément encore, les modèles 4, 8 et 12 

permettent d’approximer un effet d’offre qui pourrait être lié à l’adoption de Wave à partir 

de 2020 (captée en 2022) dans la mesure où l’effet de l’usage du mobile money est contrôlé 

par les applications utilisées entre 2017 et 2019 (Orange et Expresso). Ainsi, le coefficient de 

la variable MMpro tend à traduire un effet net des nouvelles pratiques après 2019. Nous cons-

tatons qu’il existe bien un effet d’offre positif et significatif sur les pratiques de coordination 

et de gestion pouvant être associées à l’arrivée de Wave sur le marché à partir de 2020. Tou-

tefois, les pratiques ne sont pas exclusives et nous pouvons remarquer que cet effet positif et 

significatif concerne également Orange Money. Ainsi, nous pouvons penser que l’utilisation 

du mobile money tend à modifier les pratiques professionnelles de coordination ou de gestion 

interne mais aussi à renforcer l’utilisation par l’intégration de plusieurs applications diffé-

rentes.  

Nous pouvons y voir un possible effet de complémentarité entre les différentes applications 

de mobile money, plutôt qu’un phénomène de concurrence. Les pratiques de Wave pour ga-

gner des parts de marché basées sur une plus faible tarification (sur les frais de transaction), 

n’a pas fait reculer les effets des autres interfaces de mobile money entre 2019 et 2022, bien 

au contraire. Ce résultat peut assez aisément traduire le fait que les entrepreneurs informels 

qui adoptent une application, notamment Wave en raison de sa tarification, ont tout intérêt 

à en adopter plusieurs afin de proposer un « service complet » de paiement mobile pour ré-

pondre à cette demande. Par ailleurs, l’effet de la baisse de la tarification du côté de Wave a 

aussi une des conséquences sur la tarification de l’offre de services Orange money, les rendant 

plus attractifs. Ainsi, pour les entrepreneurs informels les deux applications s’entretiennent 

plus qu’elles ne rentrent en compétition. C’est justement ce dont rendent comptent les en-

quêté.es lorsqu’on les questionne de façon ouverte sur les raisons de l’utilisation récente de 

Wave au moment du où juste après le semi-confinement. Tous conserve Orange money et 

déclarent avoir adopté l’application Wave pour suivre la demande de leurs clients d’où pro-

vient, selon eux, l’impulsion. En résumé les entrepreneurs constatent et déclarent eux-aussi 

un usage accru aux outils numériques pendant et après le covid, principalement relié à la dif-

fusion de Wave, sans pour autant en attribuer l’origine et l’adoption à la situation de semi-

confinement.  

Pour conclure sur cette section, l’hypothèse de la grande accélération suite au choc Covid 

semble dont à nuancer grandement pour ce qui concerne les usages numériques dans l’infor-

mel Dakarois.  

 

 



56 
 

Conclusion  

Les économies informelles en Afrique ont été particulièrement impactées par le choc Covid, 

autant du fait des conséquences de la crise économique globale que des mesures d’endigue-

ment mise en place par les gouvernements. Habituellement vues comme un « filet » de sécu-

rité en contexte de crise, avec une dynamique plutôt contracyclique, elles sont au contraire 

apparues comme un facteur potentiellement aggravant de la vulnérabilité des économies et 

sociétés du continent. Pour autant, les études manquent pour décrire plus précisément la ma-

nière dont les MPE informelles ont réagis face à la crise. Si ces activités sont souvent vues 

comme particulièrement vulnérables, elles présentent aussi un certain nombre de caractéris-

tiques pouvant favoriser une relative flexibilité voire résilience. Dans un contexte de digitali-

sation des pratiques petites entrepreneuriales que le partenariat LAM-Orange document de-

puis 2016 dans le contexte de Dakar, le présent rapport s’interroge sur les effets du choc Covid 

sur les dynamiques entrepreneuriales informelles et les usages numériques. Il prend appui sur 

une cohorte inédite de 500 établissements représentatifs de l’informel de la région de Dakar 

(Sénégal) que nous suivons depuis 2017 et que nous avons enquêtés trois fois : 2017 (n=500), 

2019 (n=328), 2022 (n=231). Trois hypothèses principales sont discutées. La première s’inté-

resse aux grandes tendances en matière d’expansion des usages professionnels du téléphone 

mobile : les données confirment-elles une digitalisation des pratiques entrepreneuriales entre 

2017 et 2022 ? Ensuite, prenant appui sur les débats observables au sein de la littérature, deux 

autres hypothèses concernent l’articulation entre le choc Covid et les usages numériques. 

L’une discute du rôle des pratiques numériques des entrepreneurs comme facteur de rési-

lience face au choc. L’autre aborde le rôle du choc Covid en faveur d’une éventuelle accéléra-

tion des usages digitaux. 

Le premier résultat important du rapport est celui de l’expansion constante des usages pro-

fessionnels du téléphone mobile au sein de l’échantillon étudié. En termes d’accès, la quasi-

totalité des entrepreneurs interrogés sont désormais équipés d’un smartphone. On observe 

ensuite des taux d’adoption des usages de coordination one to one qui arrivent presque à 

saturation avec une progression régulière sur la période. Plus intéressant encore, on note une 

augmentation de l’adoption ou l’intensification des usages du mobile les plus avancés. Le re-

cours à internet pour des raisons professionnelles fait l’objet d’une adoption croissante et 

concernent désormais 84% des entrepreneurs (contre 70% en 2019). La digitalisation des tran-

sactions monétaires n’échappe pas à cette augmentation dans la diffusion et l’intensification 

des usages avancés du mobile : en 2022, 63% des entrepreneurs utilisent le mobile money à 

des fins professionnelles de manière hebdomadaire (contre 26% en 2017). Ces évolutions se 

traduisent par des profils d’usagers qui se complexifient. Les profils d’usages avancés des « en-

trepreneurs digitaux » représentent aujourd’hui près de 45% de l’échantillon contre moins de 

22% en 2017.  Le second résultat confirme que les usagers numériques semblent mieux armés 

pour faire face au choc.  Que cela soit du point de vue de la survie de l’activité, de la croissance 

de ses ventes, ou de la perception d’un retour à la normal des ventes après la crise, nos résul-
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tats soutiennent l’idée que l’appropriation croissante des technologies mobiles par les entre-

preneurs informels de Dakar est un vecteur de résilience face aux chocs. Concernant l’hypo-

thèse de la « grande accélération » des usages, nos résultats montrent qu’il y a eu très peu 

d’adoption de nouvelles pratiques commerciales numériques pendant la crise. Le choc Covid 

n’a pas non plus d’effet significatif sur l’accroissement des usages numériques. Les change-

ments observés en la matière se produise au fil du temps, indépendamment du choc. En re-

vanche nous observons que l’expansion des usages du mobile money joue un rôle important 

dans l’évolution des pratiques numériques. Et, dans ce cadre, nous confirmons un effet d’offre 

liée à l’arrivée de Wave sur le marché. 

Dans l’ensemble, nos résultats attestent de l’impact considérable du choc Covid sur les MPE 

informelles de Dakar. A défaut de bénéficier des programmes de soutien gouvernementaux 

(seuls 12% ont bénéficiés d’aides pour leur entreprise), ces dernières ont dû s’ajuster et main-

tenir leur activité. Dans un contexte de digitalisation des usages que nos données confirment 

depuis 2016, le numérique semble participer d’une meilleure résilience pour les MPE infor-

melles de Dakar. En revanche, la crise de la Covid-19 ne semble pas avoir joué pour le moment 

un rôle catalyseur ou accélérateur comparativement à des effets d’offre plus classiques (arri-

vée de Wave). Evidemment nos analyses présentent certaines limites. Du fait de l’attrition, 

nous n’observons que des survivants, probablement les mieux armés pour évoluer tant dans 

leurs usages numériques que dans les performances de leur activité. La taille réduite de 

l’échantillon ne permet pas non plus d’affiner l’analyse pour mieux tenir compte de l’hétéro-

généité intrinsèque de l’informel (distribution des effets par secteurs d’activités ou selon les 

caractéristiques sociodémographiques des entrepreneurs). Toutefois, nos résultats invitent à 

poursuivre de tel recherche en données de panel sur de plus larges échantillons.  
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